
Rapport contradictoire sur la 5G

La controverse

L’Union Internationale des Télécommunications a désigné la 5G comme la prochaine 
génération de réseaux mobiles. Ce nouveau réseau viendra s’empiler sur les générations 
précédentes de la 3G et 4G. Afin d’augmenter la vitesse de transfert des données 
numériques (octets) ce réseau utilisera à terme les ondes millimétriques, c’est-à-dire que leur
longueur d’onde va de 1cm à 1 mm. En France l’ARCEP, le régulateur national des réseaux 
télécom, a débloqué une bande allant de 3,4 à 3,8 GHz ainsi que la bande à 26 GHz pour 
l’usage de la 5G. Dans un scénario optimal, l’usage de ces nouvelles bandes permettra un 
débit multiplié par 10 et un délai de transmission divisé par 10.

Le débit, la fiabilité ainsi que la vitesse de l’infrastructure 5G représentent un socle pour 
l’implémentation des prochaines technologies et infrastructures connectées : voitures 
autonomes, Internet des objets (IoT), streaming vidéo en réalité virtuelle ou augmentée, jeu 
vidéo en streaming (Google Stadia par exemple). C’est pour cela que la 5G a été nommée 
“technologie clé” par la plupart des industriels et des gouvernements dont le gouvernement 
français ; elle représente un point de bascule qui nous fait ajouter un nouveau système 
numérique à des systèmes plus “anciens.” Déployer massivement la 5G revient a priori à 
signer, ou en tout cas à mettre une caution, pour l’ensemble des technologies qu’elle tire 
dans sa traîne. Cela ne veut toutefois pas dire que des voitures autonomes seront 
massivement déployées dès que le réseau 5G sera opérationnel car ces technologies 
comportent aussi leur lot d’incertitudes et de limites. Mais le déploiement massif de ce 
réseau est présenté par les acteurs industriels et financiers comme la condition sine qua non 
pour le déploiement massif de toutes les autres technologies.

Le déploiement de quelques antennes sur certains territoires pour un usage précis ne se 
révèle pas problématique, c’est par contre la massification d’une infrastructure à l’échelle 
nationale et internationale qui est le centre de la question. Décider du déploiement massif 
d’une technologie clé résulte d’un choix technologique qui devrait être un choix de société. 
En cela la consultation citoyenne et la décision collective devraient être primordiales car ce 
choix socio-technologique risque de nous enfermer collectivement dans un chemin donné 
(smart city, voitures autonomes, etc) et réduit de fait nos capacités à nous diriger vers 
d’autres voies plus souhaitables et soutenables. 

Il est donc logique que des débats et des résistances se cristallisent autour de cette nouvelle 
infrastructure car elle est clé pour un futur formulé par quelques-uns mais pas forcément 
souhaité par tous. D’autres facteurs favorisent potentiellement l’émergence de résistances et
de questions légitimes par rapport à la 5G : crise environnementale planétaire, contexte 
géopolitique explosif, crises sanitaires, méfiance vis-à-vis des géants d’Internet, surveillance 
des citoyens accrue et complotisme. Le but de ce rapport est de présenter une grande partie 
des controverses identifiées sur la 5G afin d’offrir un panorama suffisamment clair pour 
informer un choix. Il est important de préciser que je ne prétends pas à une posture neutre 
ou “objective” en faisant cet exercice. L’écriture de ce rapport a imprégné mon propre choix 
et influence de fait mon analyse des coûts et des bénéfices sur la question de la 5G. Tous les 
acteurs engagés sur le sujet disposent et déploient un programme avec des intérêts 
économiques, sociaux et politiques forts et aucun ne pourrait donc disposer d’une posture 
neutre. La question est plutôt d’identifier les conséquences des programmes proposés par 
ceux qui sont en situation de pouvoir (groupes industriels et financiers, gouvernements,...) et 
les causes de la résistance face aux discours déployés
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possibilités d’investissements rentables, quel sera le prix à payer par les écosystèmes déjà fragiles et sur-
exploités, quelles seront les nouvelles formes d’exploitation de travailleurs précaires ?

Contexte général

En premier lieu il est important de rappeler que le contexte de cette controverse s’appuie sur
une situation unique dans nos sociétés : la crise environnementale planétaire. Cette situation 
influe à la fois sur les politiques nationales et internationales d’un grand nombre de 
gouvernements. Par exemple la France a signé l’accord de Paris et a émis une stratégie 
nationale bas carbone (SNBC). À défaut d’être un mouvement politique mis en application 
uniformément dans tous les secteurs, la crise environnementale est un centre de gravité 
pour le discours politique. À ce titre il est primordial d’analyser chaque grand déploiement 
technologique à la lumière de sa soutenabilité et de sa pertinence dans un contexte de 
transition socio-écologique, énergétique et donc technique.

Au niveau international, l’arrivée ou le maintien de plusieurs dirigeants inconstants aux États-
Unis, au Royaume-Uni, au Brésil, en Inde, en Arabie Saoudite etc.. provoquent une fébrilité 
générale ponctuée par une série de crises politiques, énergétiques, commerciales, militaires :
Yémen, Qatar, Syrie, Iran, Chine, ... Les politiques commerciales de cette nouvelle scène 
internationale rompent avec les habitudes libre-échangistes. La guerre commerciale entre la 
Chine et les États-Unis a démontré la complexité du multilatéralisme : les États-Unis veulent 
sanctionner leurs alliés utilisant les équipements Huawei pour leur déploiement 5G car, sous 
couvert d’espionnage, ils craignent la mainmise chinoise sur cette infrastructure clé. Malgré 
cela, le Royaume-Uni, pourtant fidèle allié des U.S.A., a toutefois décidé de choisir Huawei. 
De son côté, le Canada a suivi la position américaine en participant à l’arrestation de la 
directrice financière de Huawei sur son sol. La 5G cristallise la réorganisation des relations de 
pouvoir au niveau international.

La 5G est une infrastructure déployée par des opérateurs télécom et toute une longue chaîne
de sous-traitants. Le déploiement de cette nouvelle infra-structure s’inscrit dans plusieurs 
tendances et observations : l’explosion du nombre de smartphones, l’évolution du trafic 
mobile des données, la faible rentabilité de la 4G (notamment en France) et donc la 
recherche de rentabilisation des investissements de la 4G et de nouveaux leviers de 
croissance pour les opérateurs.

Cisco estime qu’en 2018, il y avait 8,8 milliards d’appareils mobiles actifs (téléphones, 
tablettes) pour 3,9 milliards d’utilisateurs et que l’on atteindra 13,1 milliards pour 5,3 
milliards d’utilisateurs en 2023. Dans le même rapport, Cisco estime que la 5G pourrait 
atteindre 1 milliard d’utilisateurs d’ici 2023. Tous ces nouveaux appareils seront utilisés pour 
consulter des sites internet, des vidéos, utiliser différentes applications et produiront donc un 
trafic de données conséquent. Les connexions d’appareils mobiles représentaient 8% du 
trafic mondial de données en 2016 et potentiellement 20% en 2021. De même, on estime 
que les vidéos constitueront 78% du trafic mobile d’ici 2021, contre 60% en 2016. En résumé,
tant du côté de la production et de l’achat des équipements utilisateurs (téléphones, 
tablettes, etc) que du côté du trafic, l’augmentation projetée est colossale. L’impact des 
vidéos sur le trafic mobile a notamment mis les réseaux cellulaires en tension, obligeant les 
opérateurs à investir toujours plus dans l’infrastructure 4G et au-delà. Paradoxalement à la 
croissance observée du côté des appareils connectés et du trafic, les opérateurs télécoms 
français n’ont pas trouvé la rentabilité espérée : les investissements dans l’infrastructure 
télécom pèsent en effet très lourd dans leur modèle économique. La Fédération Française des
Télécoms estiment que les opérateurs sont les plus gros investisseurs privés en France avec 
10 milliards d’investissements en 2017, bien loin devant le routier, l’énergie, le ferroviaire, 
etc. Dans un autre contexte, les opérateurs télécoms américains ont de leur côté augmenté 
leurs revenus d’année en année. Second facteur à prendre en compte : le prix des forfaits est
relativement faible en France par rapport aux autres pays européens (les dépenses en 
services de télécom représentaient 2% des dépenses des ménages français en 2017, bien 
moins qu’aux États-Unis). La Fédération Française des Télécoms estime que : “La conjugaison 
de la baisse des revenus - qui s’est confirmée en 2017 - et de la progression des 
investissements met le secteur français des télécommunications sous tension : malgré des 
efforts de productivité, le « cash-flow » (flux de trésorerie) du secteur diminue, fragilisant les 



capacités d’investissement dans l’innovation et les réseaux du futur.” Dans la même lignée, 
Stéphane Richard justifiait en 2018 dans le Parisien la création de la banque Orange comme 
“une réponse stratégique au constat que dans la connectivité, notre cœur de métier, la 
croissance est quasi impossible à obtenir” et rappelant que “on l’a bien vu sur la 4G, on a 
investi en pensant pouvoir rentabiliser mais personne n’y est arrivé”. Le déploiement et la 
densification du réseau 4G n’a donc pas été synonyme de croissance du fait des 
investissements énormes que celui-ci représente. Toutefois les tours, antennes et les câbles 
installés sur le territoire français peuvent servir au déploiement partiel de la 5G donc pos-
siblement rentabiliser l’infrastructure déjà existante. De même l’utilisation de la 5G pourrait 
créer des nouveaux marchés possiblement rentables pour les opérateurs quand ils auront 
déployé le “coeur” de l’infrastructure 5G.

Ces derniers arguments reposent finalement sur deux idées économiques bien connues. 
Premièrement, le facteur technologique en théorie économique a deux effets distincts et 
parfois superposables : soit la “technologie” sert à optimiser et réduire les coûts de 
production, soit elle sert à créer de nouveaux marchés et de nouveaux usages. La 
communication autour de la 5G se réfère principalement à ce deuxième effet en promettant 
de nouvelles applications dans l’Internet des Objets (IoT), l’industrie, etc. Deuxièmement, il 
est généralement avancé qu’à cause de leur investissement considérable dans leurs 
infrastructures, les opérateurs télécom augmentent en conséquence le Produit Intérieur Brut 
(PIB). La Fédération française des télécoms affirment qu’un euro d’investissement des 
acteurs télécoms amènent à la création de six euros dans l’économie nationale. Cette 
hypothèse repose en partie sur une étude publiée et financée en 2013 par Arthur D. Little et 
Ericsson, un des trois équipementiers 5G aujourd’hui. Cette publication estime que doubler la
vitesse de la connexion haut-débit permettrait d’augmenter le PIB de 0,3% par an (année de 
base : 2008). Au-delà du simple engouement technologique, le déploiement de la 5G repose 
en partie sur un socle d’idées économiques plus ou moins récentes mais dont la ténacité 
n’est cependant pas à sous-estimer.

Comprendre l’infrastructure 5G

Comme expliqué précédemment la 5G repose sur une première bande allant de 3,4 à 3,8 
GHz, une seconde de 26 GHz et utilise aussi en support la bande de 700 MHz qui sert 
aujourd’hui partiellement à la 4G. Ces trois bandes répondent différemment aux trois critères 
clés de tout développement de réseau mobile : portée, débit et pénétration à l’intérieur des 
bâtiments. La bande de 700 MHz, celle de la 4G, a, comparativement aux autres bandes, un 
faible débit, une grande portée et une très bonne pénétration à l’intérieur des bâtiments. La 
bande 26 Ghz a un excellent débit mais très peu de portée et pénètre très difficilement à 
l’intérieur des bâtiments. La bande de 3,4-3,8 Ghz est appelée “fréquence coeur 5G” car elle 
offre le meilleur compromis entre portée, débit et pénétration.



Pour diffuser une onde qui transmet et reçoit une information sur un réseau numérique, 
plusieurs éléments sont nécessaires : un point d’élévation (tour, mât, toit d’immeuble) pour 
diffuser le signal sans obstacle proche, une station (structure métallique) pour recevoir tout 
l’équipement réseau, une antenne fixée sur la station pour émettre et recevoir le signal, une 
connexion entre l’antenne et le réseau fibré ou câblé pour transmettre l’information et le 
réseau fibré lui-même (backhaul). L’utilisation des différentes bandes de la 5G ne font pas 
appel aux mêmes points d’élévation, aux mêmes stations, aux mêmes antennes ni aux 
mêmes types de réseaux câblés.



La bande de 700 MHz sert déjà à la 4G donc une mise à jour des antennes sera nécessaire 
mais elle servira surtout de base à la couverture longue distance du fait de la longue portée 
de ces ondes (quelques kilomètres au moins). Les nouvelles antennes seront a priori 
installées sur les stations 4G déjà existantes et le réseau fibré devra être renforcé pour 
supporter l’augmentation du trafic que sous-tend la 5G. Cette fréquence servira 
majoritairement à couvrir les espaces non-urbains.

Contrairement aux 700 MHz, la bande de 3,4-3,8 GHz permet un compromis central entre 
haut débit et portée. Toutefois ces nouvelles antennes auront une portée d’un kilomètre ou 
deux et pénètreront un peu mieux dans les bâtiments. Elles nécessiteront parfois de 
nouvelles stations et s’installeront aussi sur les points élevés de l’environnement urbain 
(immeubles, tours, etc). Ces antennes se diviseront généralement en deux types d’antennes :
des macro cells pour des stations qui traiteront plus de trafic et les small cells qui garan-
tissent un débit élevé aux endroits précis où elles sont déployées. On peut voir la macro cell 
comme un noeud principal qui déploie ses small cells autour de lui. Ces dernières seront 
majoritairement présentes dans l’environnement urbain.

La bande des 26 GHz a un excellent débit (un gigaoctet par seconde) mais une portée réduite
et une faible pénétration: les parois vitrées sont par exemple un obstacle pour elle. La 
promesse du très haut débit de la 5G tient majoritairement à l’utilisation de cette bande 
difficilement compatible avec l’environnement urbain. Pour pallier sa faible portée et sa faible
propagation, des centaines voire des milliers d’antennes (small cells) vont être déployées en 
ville. Les small cells relaient le signal vers les macro cells. Si le chemin direct entre la small 
cell et la macro cell est bloqué par un obstacle (un arbre par exemple) alors la small cell peut 
passer par ses consoeurs pour tout de même communiquer avec la macro cell la plus proche.
Cette bande demandera un nombre phénoménal d’antennes pour assurer la couverture à très
haut débit et elles seront majoritairement installées sur le mobilier urbain (feux rouges, 
lampadaires). Du fait de sa potentielle visibilité sur le mobilier urbain, les constructeurs 
d’antennes commencent à proposer des modèles qui se fondent dans le “paysage”: nous 
reviendrons plus tard sur ce sujet. La densification de ces antennes conduira logiquement à 
une densification massive du réseau fibré. Comme le remarque ironiquement le PDG d’une 
entreprise qui déploie des systèmes filaires pour la 5G, la nouvelle génération de tech-
nologies sans fil (wireless) reposera plus que jamais sur des fils (wireline). Ceci est un point 
particulièrement important : même si l’utilisation d’une nouvelle fréquence améliore la 
vitesse de transfert d’une donnée, celle-ci, une fois captée par l’antenne, partira dans le 
réseau fibré. Une firme internationale de conseil estime que le déploiement massif de la fibre 
pour la 5G représente un investissement total de 130 à 150 milliards de dollars sur 5 à 7 ans.
Ce n’est pas la nouvelle fréquence qui garantit le très haut débit, c’est la mise à jour 
agressive et le redimensionnement d’une infrastructure de serveurs, d’alimentations, de 
câbles et de fibres, de backhaul, …



Enfin, afin de bien poser la question de la 5G, il est nécessaire de comprendre l’infrastructure
de celle-ci car c’est cette matérialité qui permet d’articuler toutes les controverses qui vont 
suivre. La construction et le déploiement d’antennes et de tours, l’aménagement de l’espace 
urbain public et privé, la sécurité du réseau, tout cela dépend de la nature même des ondes 
utilisées pour fournir un très haut débit (un gigaoctet par seconde) dans des zones urbaines. 
Il reste à déterminer les coûts économiques, sociaux, environnementaux, sanitaires de ce 
débit et de sa faible latence par rapport à ses bénéfices potentiels.



Controverse économique

Le premier coût important de la 5G est l’achat de blocs de fréquences sur la fourchette 3,4-
3,8 GHz. La bande de 700 MHz a déjà été attribué aux opérateurs fin 2015 en France, et la 
bande de 26 GHz est toujours en phase expérimentale. Aujourd’hui l’État français a mis en 
vente 310 MHz de fréquences dans la bande 3,4-3,8 GHz pour un prix total de 2,17 milliards 
d’euros minimum. Les opérateurs auront au moins 50 MHz chacun au prix de 350 millions 
d’euros et ne pourront pas avoir plus de 100 MHz. Il y aura ensuite 110 MHz à se partager 
entre les opérateurs par blocs de 10 MHz mis aux enchères au prix d’entrée de 70 millions 
d’euros, pour un prix total de 770 millions d’euros minimum. Voici comment le prix de 2,17 
milliards d’euros est constitué.



Face à une telle somme, il paraît important de comprendre comment la valeur des bandes est
calculée. Vu que l’État est propriétaire de ces bandes, les vendre revient à les privatiser. 
L’achat de ces bandes vient donc avec un cahier des charges imposé par l’État aux 
opérateurs acheteurs : assurer la bonne couverture sur tout le territoire et sur les axes de 
transport, faire émerger de nouveaux services et usages “innovants”, maintenir la 
concurrence entre les 4 opérateurs et finalement valoriser le “patrimoine” télécom français. 
Comme toute privatisation d’un bien public, l’État fait appel à la Commission des Par-
ticipations et des Transferts (CPT) pour établir le prix de vente. La CPT a eu recours a trois 
méthodes d’évaluation. Dans un premier temps, elle a comparé le prix de vente dans sept 
autres pays, l’Allemagne ayant vendu ses bandes pour 2,6 milliards d’euros et le Royaume-
Uni pour 2,02 milliards par exemple. Deuxième méthode, elle a déterminé la Valeur Actuelle 
Nette (VAN) du bien à vendre. Cela consiste à estimer quelles seront les recettes et dépenses
générées par l’exploitation du bien en intégrant deux critères sensibles : le revenu moyen par
utilisateur (Average Revenue per User ou ARPU) et le volume du trafic. La Commission a 
estimé le revenu moyen par utilisateur à 14,3€ évoluant jusqu’à 17€ en 2034 et un volume 
de trafic atteignant 55 à 65 Go par utilisateur par mois en 2034, soit 6 fois le trafic mobile 
mensuel en France en 2019. Parallèlement la CPT a aussi estimé les dépenses 
d’investissement et d’exploitation, les coûts commerciaux et le coût du “coeur de réseau” 
5G, c’est-à-dire l’aménagement de centres de données qui font l’interconnexion avec les 
autres réseaux et traitent un plus large volume de données. La dernière méthode utilisée est 
une analyse économétrique qui étudie ce qui fait varier le prix des fréquences, toutefois la 
commission n’a pas retenu cette analyse à cause de sa variabilité. Au final, le prix des 
fréquences est calculé pour s’aligner sur le prix de vente des autres pays et par rapport aux 
recettes, investissements et coûts estimés des opérateurs pour un certain trafic. La 
Commission elle-même transmet ses doutes quant à ses estimations en fournissant une 
fourchette large de 1,001 à 3,170 milliards d’euros pour “traduire l’incertitude inhérente au 
modèle économique d’une technologie innovante”. Le gouvernement a choisi le milieu de la 
fourchette pour établir le prix de vente.



Ce qu’il faut comprendre de cette estimation de prix, c’est que les opérateurs seront 
verrouillés dans une logique d’investissements lourds pour une rentabilité incertaine sur 
l’hypothèse que le trafic augmentera de façon croissante jusqu’en 2034 au moins (55 Go). La
seule façon d’augmenter les recettes sera de réduire les coûts d’investissements et 
d’exploitation, d’espérer le développement d’usages suffisamment massifs justifiant 
l’utilisation de la 5G, comme l’explosion de la vidéo en très haute qualité. Pour lever 
l’hésitation des opérateurs, l’augmentation du trafic a été posée comme inévitable et la 5G a 
été présentée comme solution unique à cela. Tout cela ne concerne que la bande 3,4-3,8 GHz
et la bande 26 GHz demandera un investissement encore plus lourd (multiplication des small 
cells) qu’aucun opérateur télécom français n’est capable de supporter aujourd’hui. Toutefois, 
certains opérateurs aux États-unis et en Chine s’y essayent aujourd’hui. Dans tous les cas les
dépenses d’investissements seront élevées pour les antennes (entre 13 000€ et 17 500€ en 
moyenne par antenne en Europe, 3500€ en moyenne pour mettre à jour les antennes de 
générateur antérieure) et certaines innovations techniques de la 5G (network slicing, MIMO, 
etc) demanderont de lourdes mises à jour des réseaux actuels. La hausse du trafic mobile 
est-elle inévitable ? Ce trafic nécessite la 5G pour continuer sa croissance au taux actuel, 
donc la 5G a besoin d’une hausse de trafic pour justifier son investissement et peut-être 
trouver sa rentabilité. Un autre point peut également faire augmenter les dépenses 
d’exploitation des opérateurs : la maintenance des équipements. L’infrastructure 5G utilise 
des nouveaux équipements de pointe assez complexes, qui demande du personnel très 
qualifié pour opérer la maintenance d’un parc d’antennes qui ne fera qu’augmenter et qui 
s’inscrit dans des géographies urbaines complexes. Toutefois nous ne disposons pas 
aujourd’hui de données suffisantes pour explorer ce point plus en profondeur, c’est donc une 
grande inconnue qui pèse sur la promesse de rentabilité. Dans tous les cas les opérateurs 
semblent accepter de façon passive cet étrange raisonnement économique qui ne garantit en
rien leur rentabilité et qui tient plus de la prophétie autoréalisatrice que d’un investissement 
réfléchi sur le long terme.

Un facteur important n’a pas été précisé car il est peu communiqué aujourd’hui : le prix du 
forfait. Comme nous l’avons vu précédemment, les coûts d’investissements et d’exploitation 
modifieront structurellement le prix du forfait mobile 5G. Reste à savoir si les consommateurs
français auront les moyens de payer pour les services de télécom au moment où le budget 
des ménages français stagnent. Dans un contexte tout à fait différent, les opérateurs 
américains fixent leur prix aux alentours des 70$. Il est probable que les opérateurs français 
proposent des tarifs similaires, entre 50 et 65€. Si ce prix se confirme, alors seules les 
tranches hautes de la population française pourront effectivement avoir accès à la 5G. De 
même, le cahier des charges de l’Etat oblige les opérateurs à un devoir de couverture du 
territoire français, urbain comme rural. Or, la portée réduite des ondes à 3,4-3,8 GHz 
implique une inégalité dans l’installation des antennes en fonction des territoires : une 
antenne couvrira peu de personnes et donc peu de trafic en zone rurale; beaucoup plus 
d’usagers et plus de trafic seront couverts par la même antenne en zone urbaine. S’ils 
appliquent vraiment ce devoir de couverture, les opérateurs feront face à un exercice à 
perte. Il ne semble pas a priori que les territoires ruraux auront massivement accès à la 5G 
dans l’état actuel des choses. Pour donner un ordre de grandeur, le revenu moyen pour 
l’opérateur par square mile (2,6km2) en zone rurale aux U.S.A. est de $262 alors qu’il est de 
$248 000 en zone urbaine. Au Royaume-Uni, on estime que le déploiement en zone rurale 
représentera 79% des dépenses d’investissement totales pour déployer l’infrastructure dans 
tout le pays. Avec les informations disponibles à ce jour, le déploiement de la 5G n’est pas 
économiquement viable en zone rurale, sachant que la couverture 4G se fait toujours 
attendre dans plusieurs départements français. De fait la plupart des technologies soutenant 
la 5G (beam-forming, network slicing, etc) ont été généralement pensées pour des usages et 
des contextes urbains, là où se situent la majorité des clients potentiels et du trafic. La 5G ne
sera jamais homogène sur le territoire et tous les cas d’usage qui se basent là-dessus 
(voiture autonome) sont illusoires.



En conclusion, la réalité économique de la 5G engage les opérateurs dans des 
investissements lourds pour une rentabilité hypothétique, c’est donc un pari très risqué qui 
les fragilisent financièrement. Les opérateurs suivent simplement le mouvement général 
basé sur une hypothèse de hausse du trafic “inévitable” et sur l’idée qu’il coûte moins cher 
de le faire maintenant que de le faire plus tard. Cependant, ces coûts d’investissement 
augmenteront le prix du forfait et auront pour effet de rendre cette infrastructure 
inaccessible pour une bonne partie des Français et des habitants de territoires ruraux. Loin de
favoriser la couverture égale des territoires, la nature même de la 5G et de son infrastructure
pourrait exacerber l’écart entre les usagers des zones rurales à pouvoir d’achat mais aux 
pratiques numériques peu intenses ou non souhaitées; les usagers de zones périurbaines, à 
plus faible pouvoir d’achat et aux usages numériques intenses; et les usagers de zones 
urbaines à fort pou-voir d’achat et aux pratiques numériques très intenses. Une étude de 
PwC identifiait que les jeunes hommes habitant en zone urbaine dense et avec un revenu 
supérieur à $100 000 étaient les plus intéressés par le déploiement de la 5G.



Controverse énergétique

Les enjeux énergétiques de la 5G sont de deux ordres : les impacts environnementaux du numérique et 
l’augmentation du trafic mobile. Le numérique consomme aujourd’hui 3% de l’énergie mondiale, cette 
énergie servant à fabriquer et à utiliser les équipements de l’infrastructure : centres de données, réseaux 
et équipements utilisateurs (smartphones, ordinateurs, TV,...). Cette consommation d’énergie croît de 9% 
par an et on estime qu’en 2025, 5% de l’énergie mondiale sera consommée par le numérique. C’est le 
taux de croissance le plus élevé de tous les secteurs industriels. Cette consommation énergétique 
entraîne bien évidemment des émissions de gaz à effet de serre car le numérique utilise majoritairement 
de l’énergie carbonée pour fonctionner : charbon, gaz, pétrole. En 2019, le numérique représentait 3,7% 
des émissions de gaz à effet de serre, autant que l’aviation civile. Ces émissions croissent de 8% par an et
pourraient représenter 7,5% des émissions mondiales en 2025, autant que le parc automobile mondial. 
De plus, le numérique est extrêmement gourmand en métaux: par exemple, un iPhone contient en 
moyenne 45 métaux différents. Cette extraction de minerais a un coût énergétique, hydrique et 
écologique dans de nombreux écosystèmes et communautés. L’énergie consommée par le numérique se 
répartit à part égale entre l’énergie nécessaire à la fabrication des équipements et l’énergie nécessaire à 
l’utilisation. Cependant, certains équipements demandent énormément d’énergie à la fabrication. Par 
exemple, à l’achat d’un smartphone en magasin, 80 à 90% de l’énergie a été consommée par sa 
fabrication (extraction des minerais, transport, transformation, assemblage, etc), les 10-20 % restants 
seront liés à la consommation électrique pour recharger l’appareil pendant quelques années.



Les principaux facteurs d’impacts environnementaux du numérique sont aujourd’hui la fabrication des 
équipements utilisateurs et la consommation d’électricité de ces équipements. Cela est dû à la masse 
phénoménale que représentent les équipements utilisateurs : il y a aujourd’hui 6 milliards de 
smartphones actifs sur Terre et 1,4 milliards de smartphones ont été pro-duits en 2018. À titre d’exemple, 
le taux de renouvellement d’un téléphone en France est de 23 mois. La surconsommation d’équipements 
utilisateurs est problématique non seulement à cause du nombre de smartphones produits chaque année 
mais aussi à cause du nombre exponentiel d’objets connectés mis sur le marché. Les impacts 
environnementaux du numérique se situent majoritairement lors de la production des équipements et de 
la consommation électrique liée à leur utilisation, et non pas au niveau des centres de données ou des 
réseaux comme on a l’habitude de le croire. Ceci étant dit, pour être conforme à l’accord de Paris, le 
numérique devrait réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 5% par an, or elles augmentent de 8%
par an. Nous accumulons donc un retard de 13%. Ce constat devrait nous orienter sur un plan assez clair :
il faut réduire la consommation énergétique du numérique. Cela passe par la baisse de production et le 
rallongement de la durée de vie des appareils, ainsi que la limitation des usages énergivores du 
numérique. Sur ce dernier point, il est important de comprendre que la vidéo en ligne représente 80% du 
trafic mondial, bien loin devant les emails, Netflix à lui seul représentant 15% du trafic mondial avec 
“seulement” 155 millions de clients.

À ce stade, une digression est nécessaire pour articuler la question de l’énergie. On distingue trois types 
d’énergie : primaire, finale et utile. On parle d’énergie “primaire” pour les ressources brutes : charbon, 
gaz naturel, pétrole brut, atome / vapeur d’eau, bois, vent, soleil. Pour rendre ces ressources exploitables,
on les transforme en énergie “finale” : on purifie le gaz, on raffine le pétrole, on transforme la vapeur 
d’eau en électricité, etc. Ce processus de transformation a un taux de perte de 40% en moyenne, nous 
avons donc besoin de 100% d’énergie primaire pour faire 60% d’énergie finale. L’électricité peut être le 
produit de la transformation de charbon, de fuel, de gaz, de vapeur d’eau, de barrage hydroélectrique, de 
vent ou de soleil. L’électricité n’est pas nécessairement propre et ne représente pas la totalité de 



l’énergie investie. Il faut donc toujours faire attention de ne pas prendre l’électricité comme indicateur de 
consommation énergétique totale ou comme indice d’impact environnemental car il s’agit d’un indicateur 
incomplet. Si on s’exprime en Watts-heure (Wh), alors on se n’exprime que sur la consommation 
électrique à l’usage, car les équipements ont besoin d’électricité pour fonctionner, mais elle n’intègre pas 
l’énergie nécessaire à la fabrication des équipements et à leur possible mise en décharge. Quand on parle
de consommation énergétique, soyez attentif à ce qu’on vous parle en énergie primaire, exprimée en 
Joules (J) ou en Tonne Équivalent Pétrole (TEP).

De nombreux débats sur l’efficacité énergétique animent la communauté qui travaille sur la 5G 
(industriels, équipementiers, laboratoires, consortiums, universités, etc). La problématique énergétique de
la 5G est la suivante : déployer la 5G va augmenter les capacités du réseau donc va augmenter le trafic, 
jusqu’à 1000 fois dès 2025-2030. Or, si 1000 fois plus de données transitent à travers le réseau, est-ce 
que la facture électrique va augmenter de 1000 fois ? Pas si on met en place des technologies permettant
l’amélioration de l’efficacité énergétique, c’est-à-dire, arriver à faire transiter plus de données avec la 
même quantité d’énergie que pour la 4G. Il est même fortement probable qu’avec la 5G, le transfert de 1 
Go par le réseau mobile consomme moins d’énergie qu’avec la 4G, c’est ce qu’on appelle une 
comparaison à usage constant. La recherche sur l’efficacité énergétique de la 5G se concentre aujourd’hui
sur plusieurs secteurs déterminés : l’efficacité énergétique des stations (base station en anglais), 
l’efficacité énergétique du réseau, de son architecture et de ses solutions logicielles, et la génération 
d’énergie directement sur les stations (via panneaux solaires et batteries par exemple). Il est important de
rappeler que la recherche sur l’efficacité énergétique se concentre majoritairement sur la réduction de la 
consommation électrique à l’usage. Le coût énergétique de la fabrication des équipements réseaux, du 
renouvellement des smartphones compatibles 5G n’est pas inclus. Les questions énergétiques que posent
la 5G sont donc les suivantes :

• Est-ce que l’amélioration de l’efficacité énergétique des équipements compensera l’augmentation du 
trafic par 100, voire par 1000 ?
• Si non, le déploiement sera-t-il toujours rentable pour les opérateurs ?
• Quel sera l’impact sur l’infrastructure énergétique ?
• Quelle sera l’empreinte énergétique et environnementale liée à la fabrication de millions d’antennes, 
d’équipements réseau de pointe et de milliards d’objets connectés ?
• Quelle sera l’empreinte énergétique et environnementale liée au renouvellement forcé vers des 
terminaux compatibles 5G ?
• Quelle sera l’empreinte énergétique et environnementale liée au traite-ment en fin de vie de tous les 
équipements 5G ?
• La somme de ces empreintes est-elle compatible avec la transition énergétique et écologique ?



Aujourd’hui le débat se concentre majoritairement sur la complexe question de l’efficacité énergétique du 
réseau à l’usage tandis que les autres questions sont éludées. Il existe deux écoles de pensée sur 
l’équation hausse du trafic/augmentation de l’efficacité énergétique (EE). D’un côté, Ericsson, Telia et 
Nokia misent sur le fait que l’augmentation de l’EE compensera l’augmentation de la consommation 
énergétique liée au trafic. Nokia a notamment mis en avant que la modernisation des équipements 
pouvait permettre jusqu’à 44% d’économie d’énergie et pourrait supposément absorber l’augmentation 
du trafic, sans réellement donner plus de précisions. De l’autre côté, Huawei estime que la consommation
d’énergie ne pourrait augmenter que de 5% par an (entre 2021 et 2025), si de grandes avancées sur 
l’efficacité énergétique de la 5G sont réalisées. Sans cela, la consommation d’énergie augmenterait plutôt
de 30% par an. Huawei rappelle aussi que, même si l’efficacité énergétique unitaire des antennes 
s’améliore, le nombre d’antennes à installer va significativement augmenter et donc augmenter de fait la 
consommation énergétique du réseau. De même, toutes ces nouvelles antennes devront être raccordées 
au réseau d’électricité ou produire leur propre électricité le cas échéant. Globalement, il existe un 
consensus dans la communauté autour de la consommation énergétique des réseaux 5G : elle 
augmentera par rapport à la 4G mais le taux d’augmentation de cette consommation dépendra des 
avancées sur l’efficacité énergétique des systèmes 5G. On estime aujourd’hui que l’efficacité énergétique 
des réseaux 5G sera multipliée par 10 en 10 ans, là où le trafic sera multiplié entre 100 et 1000 fois. En 
avril 2019, 100 dirigeants d’opérateurs télécoms ont été interrogé pour savoir s’ils pensaient que la 5G 
allait augmenter leur facture énergétique : 94% ont répondu positivement. Il existe aujourd’hui un fossé 
abyssal entre l’efficacité énergétique que les ingénieurs peuvent produire et le trafic que les financiers 
veulent créer.

Face à ce fossé, l’efficacité énergétique a toutefois été un cheval de bataille pour tout le secteur car il 
s’agit du principal facteur permettant d’assurer la rentabilité des opérateurs. Si les opérateurs payent une
facture d’électricité trop élevée ou supérieure à leur projection économique, alors ils ne seront pas 
rentables. Sans rentabilité, ils ralentiront leur investissement et affaibliront le marché. Ce problème est 
déjà saillant en Chine où l’utilisation des antennes 5G se révèle trop onéreuse pour les opérateurs en 
raison de leur importante consommation électrique. Certaines municipalités ont décidé de subventionner 
la facture d’électricité des stations à hauteur de 50% pendant 3 ans. D’autres villes chinoises comme 
Shenzhen, capitale du high-tech chinois, ont décidé de subventionner l’installation de nouvelles stations 
pour amortir le coût de l’électricité. Ces subventions sont le fait d’un modèle de développement 
économique spécifiquement chinois, cependant l’avertissement est clair : si l’efficacité énergétique n’est 
pas au rendez-vous alors cela serait aux municipalités et aux pouvoirs publics de compenser la perte 
économique des opérateurs. Cela impliquerait à terme une contribution publique alimentée par l’argent 
public, donc un impôt caché pour le maintien du réseau 5G. L’infra-structure énergétique française est 
toutefois différente du modèle chinois mais cela nous ramène à un tropisme assez courant : socialisation 
des pertes et privatisation des gains.

Si l’on souhaite comprendre plus en détail l’effet de la consommation d’électricité accrue pour 
l’opérateur, il faut alors regarder deux indicateurs : les dépenses d’investissement (CAPEX) et les 
dépenses d’exploitation (OPEX). Quand un opérateur déploie une infrastructure télécom, il va regarder 
combien cela lui coûtera d’installer par exemple une antenne et tout son système associé (achat matériel,
main d’oeuvre, frais d’installation, etc), c’est-à-dire le CAPEX. Il regardera ensuite combien l’entretien de 
cette antenne et de son système lui coûte par an (loyer, électricité, entretien, salaires, etc). L’addition du 
CAPEX et de l’OPEX permet de définir le coût total de possession (Total Cost of Ownership ou TCO en 
anglais). En général, on soustrait le TCO aux revenus de l’opérateur pour déterminer ses bénéfices et 
donc sa rentabilité. Les dépenses d’investissement (CAPEX) se structurent autour de l’acquisition du site, 
des travaux d’aménagement, l’achat de l’équipement (antenne, feeder, fronthaul, backhaul), les salaires 
du personnel et le transport. Le CAPEX d’une macro cell est estimé à 100 000€ aux Pays-Bas et à peu près
110 000€ au Royaume-Uni. Le CAPEX d’une small cell est respectivement estimé à 17 600€ aux Pays Bas 
et 13 000€ au Royaume-Uni par les mêmes sources. Les dépenses d’exploitation du réseau (OPEX) sont 
généralement divisées en 5 sections : loyer du site (36%), salaires du personnel (28%), consommation 
d’électricité (15%), entretien des équipements backhaul (9%), autres (12%). On estime que la 
consommation d’électricité de la 5G représentera 20 à 40% de l’OPEX sans que les autres coûts se 
réduisent. Au Royaume-Uni, l’OPEX d’une macro cell est estimé à 45 000€ et à 6 300€ pour une small cell.
Il apparaît vital pour les opérateurs de réduire les dépenses d’exploitation afin d’être rentables mais, 
malgré les promesses des constructeurs, la consommation d’électricité liée aux équipements 5G continue
à augmenter.



Revenons maintenant sur le facteur qui affectera le plus la consommation électrique de l’infrastructure 5G
: le trafic mobile. Celui-ci augmente de 57% par an et est majoritairement poussé par la vidéo. Ericsson 
estime que la vidéo représentait 60% du trafic mobile en 2018 et qu’elle pourrait atteindre 74% du trafic 
mobile en 2024, supposant une multiplication du trafic mobile total par 4,5 (de 28 Exaoctets par mois en 
2018 à 131 Exaoctets par mois en 2024). Dans le même rapport, Ericsson suppose que la 5G représentera
35% du trafic mobile global, la 2G/3G/4G étant les 65% restants. Au niveau global, cette augmentation 
s’explique principalement par l’usage de plus en plus massif de la vidéo et, de façon plus discrète, par 
l’augmentation du nombre de clients. En France, la consommation de données 4G a augmenté de 442% 
entre 2016 et 2019 passant d’1,9 à 8,3 Go de données 4G consommées en moyenne par mois.

Aujourd’hui les principales avancées et techniques pour améliorer l’EE de la 5G consistent en des 
antennes qui peuvent se mettre en veille s’il n’y a pas de trafic afin de réduire leur consommation 
électrique. De plus, des micro-centres de données pourront être directement installés dans les stations 
pour faire du stockage et du calcul sur place plutôt que d’acheminer les données vers des plus gros 
centres de données, c’est ce qu’on va appeler du “edge computing.” Pour réduire la facture énergétique, 
on installe aussi des énergies renouvelables vers la station pour l’alimenter directement. Au niveau 



logiciel et matériel de nombreuses optimisations du réseau ont été conçues (network slicing, beam 
forming, machine learning) et sont aujourd’hui testées. Malgré cette importante optimisation, les 
opérateurs et certains équipementiers rapportent toujours une augmentation de la demande énergétique.
Zhengmao Li, vice-président de China Mobile, le plus gros opérateurs chinois et mondial remarquait en 
février 2019 qu’en Chine, la construction du réseau 5G requérait 3 fois plus de stations que la 4G, trois 
fois plus d’énergie et que les stations coûtaient 3 fois plus cher que celles de 4G. D’après Huawei, la con-
sommation énergétique d’un équipement 5G augmente de 300% comparée à celle d’une configuration 
similaire en 4G. Nokia et Ericsson misent toutefois sur une consommation similaire voire inférieure à 
usage constant entre la 4G et la 5G pour les macro cells et les small cells. La recherche et l’industrie ont 
mobilisé leurs forces pour améliorer l’efficacité énergétique de la 5G et un nombre conséquent 
d’innovations a été exploré. Toutefois est-ce suffisant et n’y a t-il pas des effets insoupçonnés à cette 
optimisation ?

Il est important de se rappeler que la 5G ne remplacera pas les autres ré-seaux, elle s’empile sur eux. 
Cela veut littéralement dire des antennes 5G vont être installées sur des stations qui hébergent déjà des 
antennes 2G/3G/4G. De plus, installer un micro-centre de données dans la station augmentera 
drastiquement la consommation électrique du site, notamment pour le refroidissement des équipements. 
Cet empilement de fréquences et de matériel créera une consommation électrique accrue de la station et 
demandera logiquement une réadaptation du réseau électrique. Cette situation augmentera les coûts 
d’installation et pourrait causer des retards, c’est pour cette raison que la production énergétique locale 
est envisagée. Cela consisterait à équiper les stations de panneaux solaires et de batteries pour générer 
de l’électricité. Les pays nordiques misent quant à eux plutôt sur l’éolien. Au final, la multiplication des 
antennes additionnée à la création de micro-centres de données et d’équipements de production 
énergétique dans les stations augmentera considérablement l’empreinte environnementale du numérique
dès lors qu’on intègre l’énergie dépensée à la fabrication des équipements. À ce jour, aucune étude n’a 
estimé le nombre d’équipements produits pour l’infra-structure 5G, ni calculé l’empreinte 
environnementale globale lié à la fabrication et l’utilisation de cette infrastructure. C’est aujourd’hui ce 
genre d’études qui serait nécessaire pour déterminer clairement les impacts environnementaux de cette 
technologie. Sans cela le coût environnemental de la 5G ne peut être que largement sous-estimé.

Si nous nous essayons à déterminer un ordre de grandeur des équipements à produire, nous devrions 
alors regarder plusieurs points : 
• Les équipements réseaux (stations, antennes, climatiseurs, backhaul, etc), 
• Les équipements utilisateurs (smartphones, objets connectés, capteurs, etc),
• Les équipements des centres de données (serveurs, etc), 
• Les équipements énergétiques (panneaux solaires, transformateurs, etc).

Cet exercice ne peut être résolu car il est extrêmement difficile de récupérer les informations nécessaires.
On peut toutefois déjà rappeler quelques chiffres sur les deux premiers points. Côté réseau, le “Small Cell 
Forum” prévoit le déploiement de 13,1 millions de nouvelles small cells dès 2025. ABI Research estime de
son côté que le nombre d’antennes va croître de 5,7% par an (macro et small cells confondues), passant 
de 11,8 millions en 2017 à 18,4 millions d’antennes en 2025. Plus précisément le même institut prévoit 3 
millions de nouvelles macro cells entre 2017 et 2025 avec un taux de croissance de 3%, et 3,6 millions de
nouvelles small cells entre 2017 et 2025 avec un taux de croissance de 25%. Chaque antenne sera reliée 
aux réseaux télécoms, soit par une connexion en fibre, soit par une connexion micro-ondes nécessitant un
système plus ou moins conséquent en fonction de la nature de l’antenne (backhaul). On peut donc 
estimer que chaque nouvelle antenne est égale à un backhaul, soit 6,6 millions de nouveaux équipements
ou de travaux d’adaptation de l’existant. De même, des scénarios d’installation de micro-centres de 
données au pied d’antennes nouvelles et existantes sont envisagés (MEC, Edge computing). On ne peut 
pas encore définir quel serait le nombre exact de micro-centres de données déployés mais le coût total 
pour équiper chaque antenne est estimé à 140 milliards de dollars US. La question du refroidissement de 
ces micro-centres de données est aussi une question qui affectera l’inclusion d’équipements comme des 
climatiseurs, des systèmes de refroidissement à l’eau ou à l’air libre.

Concernant les équipements utilisateurs, Ericsson projette 22,3 milliards d’objets connectés d’ici 2024 
dont les trois quarts sont liés au déploiement de la 5G. Du côté des terminaux (téléphones, smartphone, 
tablettes), Gartner estime, après une baisse des livraisons depuis quelques années, que l’arrivée de la 5G 
permettrait d’augmenter les livraisons en 2020 à hauteur de 2,16 mil-liards d’unités. En 2019, les 
livraisons avaient baissé de 4%, avec la 5G elles pourraient augmenter jusqu’à 0,9%, soit un saut de 4,9%
(soit 106 millions d’appareils en plus). De son côté, Ericsson estime que 160 millions d’appareils 5G seront
vendus en 2020, notamment du fait du déploiement 5G en Chine. Ces premiers chiffres sont à approfondir
et n’intègrent pas l’ensemble des conséquences futures sur l’infrastructure numérique (déploiement de 
véhicules autonomes, streaming VR/AR, etc) et l’infrastructure énergétique. Concernant les deux derniers 
points de la liste, nous ne pouvons aujourd’hui pas estimer comment le déploiement de la 5G affectera le 
déploiement ou l’adaptation des centres de données. De même, nous ne pouvons pas savoir combien 
d’antennes seront équipées de panneaux solaires, d’éoliennes, d’équipements électriques et de batteries 
(plomb ou lithium). La seule estimation que nous pouvons produire aujourd’hui, c’est la fabrication nette 



des équipements suivants due à la 5G : 6,6 à 13,1 millions de nouvelles antennes entre 2019 et 2025, 6,6
à 13,1 millions de nouveaux fronthaul/backhaul sur la même période, 16,7 milliards d’objets connectés 
entre 2018 et 2024, 707 millions à 5 milliards de smartphones 5G entre 2019 et 2025.

Dans tous les cas, les installations réseaux de la 5G et les équipements utilisateurs embarqueront des 
composants électroniques de pointe, ce qui sous-en-tend qu’une plus grande quantité d’énergie a été 
dépensée pour les fabriquer et que le recyclage sera plus complexe (plus de métaux en petite quantité). 
Cette hausse de la fabrication d’équipements entraînera des ponctions massives dans les fragiles 
réserves de minerais et favorisera le développement de l’activité minière. À l’heure où nous devons 
réduire drastiquement notre empreinte matérielle sur Terre, le déploiement de la 5G semble plutôt nous 
entraîner sur la voie d’une intensification de la fabrication d’équipements, sollicitant minerais, énergie, 
eau. Nous manquons cruellement d’études sur les impacts environnementaux liés à la fabrication de ces 
équipements et à leur réutilisation, leur recyclage et traitement en fin de vie. Dans une logique de 
transition bas-carbone, il semble impensable d’autoriser le déploiement de l’infrastructure 5G sans ces 
informations. Sous couvert de recherche sur l’efficacité énergétique à l’usage, le secteur industriel se 
garde bien de produire des données sur la fabrication et la fin de vie des équipements.

Controverse foncière
Le déploiement d’un nombre colossal d’équipements dans les zones urbaines et rurales vient avec de 
fortes contraintes foncières et immobilières. Puisque les ondes sont plus courtes et pénètrent moins 
facilement dans le bâti, des macro cells et des small cells devront être déployées partout dans l’espace 
urbain pour garantir le débit à très haute vitesse en ville. Feux rouges, lampadaires, bouches d’égouts, 

toits d’immeubles, abribus, tout l’espace urbain est scruté pour permettre l’installation des antennes en 
ville, avec un espacement moyen de 100 à 200 mètres. L’obtention de ces emplacements seront critiques
pour les opérateurs qui souhaitent déployer la 5G. D’après PWC, les étapes d’obtention et de déploiement
d’une antenne peuvent être résumés ainsi:

• Définition de la stratégie de couverture réseau et budgétisation
• Reconnaissance et enquête sur les sites d’implantation possibles pour améliorer la couverture
• Louer l’espace nécessaire à l’installation de l’antenne auprès du propriétaire du lieu choisi
• Obtenir le permis d’installation d’une antenne au niveau national et local
• Concevoir le plan d’installation
• Installation de l’antenne
• Maintenance et entretien de l’équipement.

Les cinq derniers points doivent être répétés pour chaque nouvelle station. La plupart des opérateurs sont
habitués à ce type de procédure pour l’installation des tours 4G, qui sont toutefois bien moins 
nombreuses car de plus grande portée. Il faudrait au moins 4 à 5 fois plus de stations 5G pour fournir une 
couverture équivalente à une station 4G en zone urbaine dense. D’après un équipementier en réseaux 
fibrés pour la 5G, la proportion d’antennes serait multipliée par 20 pour permettre une couverture de 95%
dans une zone urbaine dense (en 3,5 et 26 GHz). L’obtention ou la location des points d’installation 



auprès des autorités locales et nationales est un obstacle majeur car cela redonne du pouvoir aux élus 
locaux qui peuvent refuser l’installation ou demander un loyer approprié aux opérateurs. L’obtention du 
permis par les autorités et la négociation des loyers sont des goulots d’étranglement déjà bien repérés 
par tous les acteurs du secteur. Chaque opérateur doit donc avancer au cas par cas pour l’installation du 
réseau à un rythme imposé par les municipalités, chaque retard ou rallongement de procédure 
augmentant les dépenses d’investissement des opérateurs. Là où les autorités nationales ont décidé la 
décision de déployer la 5G sans concertation nationale, la réalité physique et foncière du réseau 5G 
redonne du pouvoir aux autorités locales, notamment leur pouvoir décisionnaire. Par un retournement de 
situation inattendu, les maires, en accord avec leur consultation citoyenne, peuvent donc décider de 
déployer ou non l’infrastructure 5G dans leur ville. On pourrait juger cette situation similaire au 
déploiement de la 4G, mais en 2010, la crise environnementale n’était pas encore un sujet brûlant, la 
crise de confiance envers les autorités nationales n’était pas encore généralisée, les impacts environne-
mentaux du numérique étaient encore mal compris, et les contestations envers le tout-numérique ne 
s’étaient pas encore rodées (les polémiques autour de Linky arriveront plus tard). Cette vulnérabilité 
foncière du réseau 5G donne aux municipalités un pouvoir décisionnaire sur une infrastructure clé dans 
un climat de contestation et de résistance inédit. 

A contrario, le cas états-unien est exemplaire pour montrer l’autoritarisme d’un État qui essaye d’imposer
cette nouvelle infrastructure à ses municipalités. Les autorités locales disposent de deux leviers pour 
faciliter, retarder ou interdire le déploiement de l’infrastructure 5G : la délivrance du permis pour installer 
un équipement urbain et le montant du loyer pour l’utilisation dudit équipement. En juin 2017, la ville 
d’Austin au Texas préparait déjà le déploiement de small cells sur son équipement urbain (les poteaux en 
particulier) et avait déjà mis en place une procédure facilitée pour le traitement des demandes de permis.
Toutefois, le maire d’Austin souhaitait obtenir un loyer “juste” pour la mise à disposition aux opérateurs. 
La négociation a été court-circuitée par l’État du Texas qui a promulgué une loi le 9 juin 2017 obligeant les
municipalités de l’État à accepter ou refuser les permis sous un délai de 60 jours et fixant un loyer annuel 
plafonné à 250 dollars pour l’accès aux poteaux. En 2018, la Commission Fédérale aux Communications 
(FCC) a émis un ordre obligeant toutes les municipalités états uniennes à valider ou refuser les permis 
sous 60 jours, réduisant de fait le pouvoir de négociation des autorités locales. La FCC a justifié cet ordre 
en avançant que des délais de traitement de permis plus courts feraient économiser 2 milliards de dollars 
aux opérateurs. Dans le même ordre, la FCC exclut que les small cells soient examinées sur leur impact 
environnemental ainsi que sur l’adéquation avec le caractère historique des zones urbaines. Elle empêche
aussi les municipalités de demander le paiement de frais de dossier supplémentaires aux opérateurs. En 
2018, le Sénat américain a suivi et 23 États ont signé une loi similaire pour faciliter le déploiement des 
small cells, forçant la main à leurs municipalités qui refusent soit l’installation, soit le loyer demandé par 
les opérateurs.

Dans d’autres États, certains collectifs citoyens déposent des amendements pour empêcher le 
déploiement de small cells en raison des aspects sanitaires et de la dévaluation possible de leurs 
propriétés. Les résistances citoyennes ont été répertoriées à New-York, Oakland (Californie), Mill Valley 
(Californ-ie), Gig Harbor (Washington), Portland (Oregon) et de façon plus diffuse au niveau national. Les 
dangers sanitaires liés à la proximité et à la multiplication des small cells sont souvent les raisons de ces 
résistances. Certaines municipalités ont malgré tout réussi à négocier, comme par exemple la ville de 
Doylestown qui a obtenu une réduction de nombre de small cells installées et une commission de 5% sur 
les revenus générés par les sites installés. Des conflits similaires ont été aussi observés au Royaume-Uni, 
la question du loyer des lampadaires polarisant les discussions entre municipalités et opérateurs.

Les plus grandes villes arrivent toutefois à garder une partie de leur pouvoir de négociation en imposant 
des règles obligeant le déploiement de la 5G dans les zones les moins aisées. New York a par exemple 
décidé de louer ses équipements urbains à hauteur de 144$ dans ses quartiers les plus pauvres et à 
5100$ dans les zones les plus riches de Manhattan. Le nombre d’antennes à installer va probablement 
surcharger les services municipaux de travaux publics et de télécommunication. Un installateur 5G 
déployant un réseau dans un quartier de San Jose, Californie, a mis en ligne une liste de toutes les tâches 
nécessaires pour installer un poteau, répertoriant une soixantaine d’étapes nécessitant une bonne 
coordination entre la municipalité, l’installateur et l’opérateur. L’installation de small cells sur 
l’équipement privé présent dans l’espace urbain peut faire émerger une complexité foncière et juridique 
supplémentaire. JC Decaux propose maintenant de louer des emplacements de small cells dans ses 
abribus, panneaux de publicité, et autres. Face aux enjeux liés à la 5G, il semble inopportun de laisser un 
acteur privé affaiblir le pouvoir décisionnaire des municipalités, et encore moins de laisser un acteur privé
décider de l’installation de l’infrastructure et de ses effets à la place des élus et des citoyens.



L’installation massive des antennes dans l’espace urbain anime deux mouvements parallèles, à la fois du 
côté des opérateurs et du côté de la société civile. Vu qu’aucune consultation n’a été organisée 
concernant le déploiement de la 5G, il semble vraisemblable que des mouvements de résistance 
s’organisent pour faire valoir le droit des citoyens à décider sur des choix technologiques importants. Un 
mouvement de contestation a déjà pu être observé en France sur les compteurs Linky. Dans plusieurs 
pays, des groupes se sont structurés pour repérer les antennes et organiser une lutte administrative et 
légale contre leur installation. Généralement ces groupes ont deux angles d’attaque, soit les risques 
sanitaires, soit la dévaluation foncière des propriétés à proximité des antennes. De plus, les small cells 
présentent aussi une certaine fragilité : elles pourraient facilement être endommagées par des militants 
anti-5G car elles ne sont pas placées très haut (à hauteur de poteau) et plutôt visibles. Les opérateurs et 
équipementiers se sont donc attelés à répondre à ces protestations. Pour éviter la dégradation, la 
dévaluation foncière et atténuer les peurs sanitaires, différents modèles d’antennes ont été conçus. Par 
exemple, la société Raycap propose des modèles d’antennes conçus pour se camoufler dans le poteau qui
le supporte, tandis qu’Ericsson installe des small cells sous les plaques d’égouts. Deutsche Telekom, en 
association avec une université de design et une entreprise de matériaux, a déployé des antennes en 
forme d’oiseau ou d’horloge afin d’intégrer plus “pacifiquement” les antennes dans le paysage urbain.

Les enjeux fonciers constituent un élément clé des modèles économiques des opérateurs et des 
projections faites par les analystes financiers. Si les municipalités souhaitent obtenir un prix satisfaisant 
pour la location de leur équipement urbain, la rentabilité hypothétique des opérateurs sera une fois de 
plus fragilisée. Vu différemment, la densité d’installation d’antennes dans l’espace urbain redonne aux 
municipalités un pouvoir qui leur permet de refuser ou d’accepter à leurs conditions cette nouvelle 
infrastructure. L’enjeu est de taille car l’installation implique de multiplier par 4 à 5 le nombre de stations 
5G dans l’espace urbain. Face à ce pouvoir retrouvé, certains États font preuve d’autoritarisme pour 
imposer à leurs municipalités cette infrastructure dans des termes favorables aux opérateurs, comme la 
FCC aux États-Unis. Cependant, les cas suisses et italiens nous montrent qu’il est possible de résister à 
cette installation forcée. Les résistances face à la 5G révèlent un tournant récent dans l’organisation de la 
vie politique : les dernières infrastructures de taille (barrages, centrales, aéroports, autoroutes, etc) 
avaient été imposées sans résistance généralisée lors du siècle dernier tandis que ces dernières années, 
l’occupation et l’usage de l’espace a été systématiquement contesté (Notre-Dame des Landes, 
incinérateurs, Linky, transformateur RTE, autoroute à Strasbourg, ...). Un point de rupture a peut-être été 
atteint dans ce que l’État et les acteurs privés peuvent imposer comme infrastructures dans l’espace 
commun et public. La 5G ne passera sûrement pas au travers de la résistance et de la reconquête de 
l’espace par des entités locales et territorialisées, en tout cas la 5G présente des propriétés physiques 
(courte portée donc densification des antennes) qui la rendent vulnérable à une résistance foncière et 
citoyenne.

Controverse sanitaire
Les effets des radiofréquences et des micro-ondes sur la santé est un sujet de controverse récurrent. De 
fait, il est légitime pour les citoyens et leurs représentants de connaître les risques sanitaires liés à 
l’exposition à ce type d’ondes. Cette question a commencé à être soulevée à partir des années 1950 
lorsque le Département de la Défense des États-Unis a commencé à déployer un système radar à grande 



échelle dans un contexte de guerre froide. Face à l’inquiétude des populations voyant apparaître des tours
radio de grande puissance, il fallut définir un seuil d’exposition maximal, c’est-à-dire, s’accorder sur un 
standard. C’est d’ailleurs l’United States of American Standards In-stitute (USASI) qui a fixé le seuil en 
1966 concernant les radiofréquences et les micro-ondes : un maximum de 10 mW/cm2 sur une période 
d’exposition de 6 minutes. Ce standard était basé sur une observation faite dans les années précédentes :
l’exposition à des micro-ondes ou radiofréquences provoque un réchauffement des tissus humains. Cette 
observation a supposé que protéger la santé humaine revenait donc à limiter l’effet chauffant des ondes 
ciblées. En 1958, les chercheurs de l’Union Soviétique choisirent plutôt la valeur de 0,01 mW/cm2 car ils 
inclurent des risques non-thermiques. Dans tous les cas, le standard se propagea et fut révisé en 1982 
sous l’égide de l’American National Standards Institute (ANSI) et du Institute of Electrical and Electronics 
Engineers (IEEE) et s’appliqua pour toutes les radiofréquences comprises entre 3 kHz et 300 GHz. Cette 
mise à jour fut le fruit de 10 ans de travail, de l’examen de 321 articles de recherche à comité de lecture 
ainsi que de l’ajout d’une bibliographie mobilisant biologie, ingénierie et statistiques. Sol Michaelson, un 
des experts qui définit le standard de 10 mW/cm2 en 1966, sera mandaté à l’International Radiation 
Protection Agency (IRPA) et continuera de se battre pour la validité du standard basé sur le réchauffement
des tissus. Par la suite, l’IRPA donnera naissance à l’ICNIRP, l’International Commission on Non Ionizing 
Radiation Protection. L’ICNIRP est aujourd’hui l’institut de référence pour fixer les standards d’exposition 
aux radiofréquences et micro-ondes. L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) se réfère à cet institut 
pour recommander les seuils d’exposition, comme la plupart des gouvernements.

Ce bref historique permet de retracer l’origine de la valeur officielle permettant de juger de la dangerosité
des ondes. Celle-ci ne se base que sur l’effet de réchauffement des tissus et écarte de fait les autres 
effets non-thermiques. La valeur est déterminée sur une période d’exposition de 6 minutes, car il 
semblerait que c’est une durée pertinente pour mesurer le degré de réchauffement des tissus humains 
soumis à des radiofréquences et des micro-ondes. Rien ne dit si cette durée est pertinente pour mesurer 
les autres effets sur la santé, cependant les mesures sanitaires se basent toujours sur celle-ci. Les 
personnes impliquées dans l’établissement de ce standard et de ces choix méthodologiques ont ensuite 
travaillé dans ou pour les organismes internationaux qui définissent les seuils d’exposition maximale. 
Depuis 1984, l’ICNIRP est l’organisme de référence sur l’exposition aux ondes mais il a été aussi le sujet 
de controverses dès les années 1990 quant à des possibles conflits d’intérêt de ses membres avec le 
secteur industriel des télécommunications et avec le secteur militaire. La controverse s’est structurée de 
la façon suivante : si l’ICNIRP a des conflits d’intérêts avec le secteur industriel, alors ses 
recommandations doivent être lues avec précaution et ses publications doivent êtres pondérées avec 
d’autres recherches indépendantes. Or l’ICNIRP qualifie ses détracteurs “d’activistes”, visant ainsi à 
montrer leur partialité liée à un engagement politique ou idéologique. Ce discours vise entre autres à 
maintenir l’ICNIRP comme un organisme “impartial”. De leur côté, les chercheurs et politiciens 
“activistes” mettent en avant les conflits d’intérêts de l’ICNIRP et la partialité de leur méthode, basée sur 
l’étude quasi-exclusive des effets thermiques de l’exposition à des ondes.

En 2000 débute INTERPHONE, la première grande étude internationale sur le lien entre l’utilisation d’un 
téléphone mobile (exposition aux radiofréquences) et les risques de cancer. Elle sera lancée par le Centre 
International de Recherche sur le Cancer (CIRC), financée à hauteur de 24 millions de dollars et réunissant
des participants de 13 pays différents. Suivie de 2000 à 2004, les participants resteront en observation 
jusqu’en 2010. Les résultats de l’étude ne montrèrent pas d’augmentation du risque de tumeur cérébrale 
(méningiome et gliome) mais notèrent une augmentation du risque de gliome pour les utilisateurs 
intensifs (plus de 30 minutes/jour), tout en avertissant que cette augmentation du risque pouvait être liée
à plusieurs biais et ne pouvait faire la preuve d’un lien causal. L’étude rappelle que les effets à long terme
des téléphones portables nécessitent un temps d’observation plus long (>15 ans) et plus de recherche. À 
la publication des résultats, l’ICNIRP critiqua la méthodologie mais accepta les résultats, ne montrant pas 
de causalité évidente entre téléphone portable et tumeurs cérébrales. En 2013, le CIRC s’appuya 
grandement sur l’INTERPHONE et sur une étude suédoise portée par Lennart Hardell afin de produire une 
monographie, c’est-à-dire un ouvrage reprenant toute la recherche disponible sur un sujet pour proposer 
des nouvelles conclusions. La monographie du CIRC conclut qu’il n’y a que des preuves limitées (limited 
evidence) sur les effets cancérigènes des radiofréquences chez l’homme, de même pour l’animal, et 
classa les radiofréquences dans le groupe 2B, c’est-à-dire les agents peut-être cancérigènes. Le comité 
d’experts approuva ses conclusions à la majorité, une minorité d’experts indiquant que les études 
utilisées ne permettaient pas d’établir de lien de causalité.

Le conflit débuté dans les années 90 se poursuit : l’ICNIRP d’un côté, maintenant sa ligne sur les effets 
thermiques et soulignant les défauts de méthodologie de ses adversaires, et de l’autre côté les instituts 
en cancérologie et groupes de chercheurs (Kundi et al., Hartell et al.), continuant de dénoncer les conflits 
d’intérêts de l’ICNIRP et leur partialité dans le choix d’études et leurs défauts méthodologiques. En 2018, 
le National Toxicology Program (NTP) exposèrent des rats et des souris à des ondes similaires à celle d’un 
téléphone portable sur l’ensemble de leurs corps. Au bout de deux ans d’expériences, ils établirent que 
cette exposition provoquait probablement des tumeurs chez les rats mâles, mais pas sur les rats femelles 
ni chez les souris. L’expérience fut répétée par l’Institut Ramazzini (RI) la même année, avec des résultats
similaires. Les deux instituts appelèrent à une modification de la classification du CIRC, sans succès. 
L’ICNIRP répondit à ces études en mettant en doute leur rigueur méthodologique et en soulignant qu’elles
ne remettaient pas en cause les standards édictés. Le NTP répliqua que la preuve avait été apportée que 
les radiofréquences étaient bel et bien à l’origine d’effets néfastes sur la santé, et que les commentaires 



de l’ICNIRP manquaient de savoirs cruciaux en biologie. Aujourd’hui, les seuils d’exposition aux 
radiofréquences et aux micro-ondes restent inchangés, sans que l’on puisse prouver clairement la 
potentielle nocivité des radiofréquences. Ce flou est maintenu par le fait que les parties prenantes 
s’opposent frontalement et mettent régulièrement en cause la rigueur et l’impartialité de chacun.

Pour remettre en cause les standards recommandées par l’ICNIRP, il serait nécessaire de prouver les 
conflits d’intérêts entourant cet acteur. Or si les conflits d’intérêts sont bien connus et surveillés dans le 
secteur pharmaceutique ou le secteur du tabac, le monde des télécommunications ne produit et ne 
dispose que de peu de données à ce sujet. Une étude publiée en 2007 a analysé un corpus de 59 articles 
de recherche traitant directement des risques de santé liés à l’usage du téléphone mobile. L’étude 
montra que les articles financés par un “sponsor” ont moins de chance de faire état d’effets négatifs sur 
la santé. Ce n’est en rien surprenant car le “sponsor” a une in-fluence sur le design de l’expérience, la 
nature de l’exposition, les résultats évalués, etc. Il est donc de plus en plus évident que les sources de 
financement influencent les résultats des articles de recherche liant téléphone mobile et effets sur la 
santé. En 2011, le Conseil de l’Europe s’étonnait que “les seuils d’exposition aient été proposés par une 
ONG dont l’origine et la structure ne sont pas clairs et qui est suspectée d’avoir des liens proches avec les
industriels du secteur.” Dans le même texte, le rapporteur européen rappelait que les recommandations 
de l’ICNIRP avaient été suivies jusque là pour “ne pas empêcher l’expansion de nouvelles technologies 
avec leur promesse de croissance économique, de progrès technologique et de créations d’emplois” mais 
aussi parce que “les législateurs n’ont que très peu de compétences pour évaluer les risques 
technologiques pour la santé et l’environnement”. Cependant l’ICNIRP est une ONG, donc un institut 
indépendant qui ne reçoit a priori pas de financement par des acteurs privés. Quelles sont dès lors les hy-
pothèses d’éventuels conflits d’intérêts ? D’un point de vue financier, l’ICNIRP a un budget annuel de 150 
000 dollars en moyenne. Il perçoit principalement des subventions du ministère de l’environnement 
allemand, de l’Union Européenne et de l’International Radiation Protection Association (IRPA), l’institution 
dont est né l’ICNIRP. Ses membres sont rétribués pour leur participation et couverts pour leurs 
déplacements mais ne semblent pas recevoir de salaire permanent. La principale personne accusée de 
conflits d’intérêts est le premier président de l’ICNIRP : Michael Repacholi. Celui-ci a été président de 
l’ICNIRP de 1992 à 1996 et a quitté son rôle pour créer le projet CEM (Champs ElectroMagnétiques) à 
l’Organisation Mondiale de la Santé. Le projet CEM (EMF Project) a pour but d’évaluer les risques sur la 
santé des champs électromagnétiques de 0 à 300 GHz. Sans financement direct de l’OMS, ce projet a dû 
trouver ses propres fonds. Or ses publications de financement sont vagues et ne permettent pas 
d’identifier les donateurs. Dans ses publications, jusqu’en 2007, il n’y a que 2 lignes de revenus : 
“gouvernements” et “autres”. A partir de 2008, le tableau budgétaire disparaît et il est impossible d’iden-
tifier directement les financeurs non-gouvernementaux. Il apparaît que deux lobbies du secteur télécom 
financent le projet : le Mobile Manufacturers Forum (MMF) à hauteur de 150 000$ de 2005 à 2007 (au 
moins) et la GSM Association (GSMA), à hauteur de 150 000€ sur l’année 2005-2006. Le projet CEM 
semblerait avoir privilégié des relations soutenues avec les industriels des télécoms tout au long de son 
activité, finançant le projet CEM à moitié.



Depuis sa retraite en 2006, Mike Repacholi a proposé ses services de consultation à différents acteurs 
gouvernementaux et privés et est resté très actif afin de démontrer qu’il n’y a pas de risques accrus de 
cancer liés aux téléphones portables. Une de ses collaboratrices, Emilie van Deventer reprit la direction 
du projet et le dirige toujours depuis. Eric van Rongen, un autre membre du projet CEM, est devenu 
président de l’ICNIRP depuis 2016. Un autre membre de l’ICNIRP, James Lin, est éditeur en chef d’une 
importante revue de bio-électromagnétisme (BEMS) dont les conventions annuelles sont en partie 
financées par des acteurs privés dont des lobbies des télécoms. Une partie du groupe d’experts 
scientifiques de l’ICNIRP semble ainsi être suspecte en raison de relations plus ou moins directes avec des
industriels ou de déclarations d’intérêts personnels non signées. En octobre 2019, l’OMS a lancé un appel 
pour étudier à nouveau les effets de la santé des radiofréquences et micro-ondes, probablement en raison
de résistances croissantes vis-à-vis de la 5G. L’étude couvrira 10 thèmes (cancer, infertilité, 
électrosensibilité) et sera soumis à une revue systématique. C’est Emilie van Deventer, la directrice du 
projet CEM à l’OMS et membre de l’ICNIRP, qui a officieusement partagé l’appel à une liste de contacts, 
aucune annonce officielle n’ayant été faite. Les chercheurs intéressés disposaient d’un mois (jusqu’au 4 
novembre 2019) pour présenter une publication, une décision surprenante car il est compliqué 
d’assembler une équipe d’experts internationaux dans un délai si court. Un seul organisme a été prévenu 
dès mai 2019: l’International Telecom Union (ITU), une agence de promotion des télécoms, par le biais 
d’une présentation de Emilie van Deventer. Il est problématique que les professionnels des télécoms aient
été avertis 5 mois avant la communauté scientifique experte. L’ensemble du débat sanitaire sur la 5G 
repose donc sur un conflit de plus de trente ans entre l’ICNIRP, l’OMS, le projet CEM (EMF project) et une 
partie de la communauté scientifique. Le problème majeur avec l’ICNIRP et le projet CEM est que ce sont 
les mêmes personnes et les mêmes réseaux qui échangent en vase clos depuis 1992. De plus, des 
conflits d’intérêts existent avec les membres de ces deux organismes et obligent à mettre en doute la 
validité de leurs recommandations. Aujourd’hui, on ne peut donc pas assurer que les radiofréquences et 
les micro-ondes n’aient aucuns effets sur la santé dans la mesure où l’ICNIRP et le projet CEM de l’OMS 
bloquent tout résultat qui contredirait leurs recommandations. D’autre part, au vu du manque de moyens 
et du manque de réseaux de pouvoir des équipes de chercheurs, on ne peut pas non plus affirmer avec 
certitude que les ondes ont des effets néfastes sur la santé... Dès lors, il n’est pas impossible qu’un 



scandale sanitaire explose si l’ICNIRP et les industriels relâchent leur pression et leur influence sur la 
communauté politique et scientifique.

Il n’y a aujourd’hui aucune étude sur les effets d’ondes à 3,5 et 26 GHz, l’intensité nécessaire à la 5G. Sur 
ce point, les gouvernements avancent à l’aveugle. La seule étude disponible aujourd’hui qui compile tous 
les résultats des expériences menées de 6 à 100 GHz n’a fait que souligner le manque crucial

de données pour établir une conclusion et invite à intensifier la recherche. À noter que cette étude fut 
financée par Deutsche Telekom. La plupart des gouvernements appuient pourtant le déploiement de la 5G
sur les recommandations de l’ICNIRP et de l’OMS, et ne voient aucun danger dans leur modèle d’analyse. 
Le modèle, malgré des mises à jour, reste sensiblement le même depuis plus de 20 ans. Les acteurs de la 
recherche s’opposent quant à eux à l’ICNIRP et à l’OMS, et mettent en avant l’augmentation des risques 
ces dernières années et la nécessité de réaliser des tests en conditions réelles. Cette même communauté 
scientifique s’est structurée pour s’opposer au déploiement rapide de la 5G et par extension au standard 
de l’ICNIRP. Un moratoire envoyé en septembre 2017 demande par exemple à l’Union Européenne de 
stopper le déploiement de la 5G jusqu’à que l’absence d’effets sur la santé ait été démontré, de nommer 
une équipe indépendante pour effectuer ce travail (comprendre : pas l’ICNIRP ou l’OMS) et de résister au 
travail des lobbyistes tout en favorisant le réseau fibré plutôt que sans fil. Ce moratoire fut signé par plus 
de 300 scientifiques et médecins du monde entier : on y retrouve d’ailleurs la plupart des scientifiques qui
se battent pour prouver le lien entre les risques de cancer et l’usage d’un téléphone portable (Institut 
Ramazzini, IARC, etc). La réponse du commissaire européen fut sans surprise : il se réfèra en effet au 
travail de l’ICNIRP du Scientific Committee on Emerging and Newly Identified Health Risks (SCENIHR) pour
démontrer l’absence d’effets sur la santé. Le commissaire conclut sa lettre en rappelant que le principe de
précaution ne peut être activé car décréter un moratoire sur le déploiement de la 5G serait une mesure 
trop drastique, préférant voir comment la technologie sera appliquée et comment la recherche 
scientifique évoluera.



En France, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(ANSES) a été mobilisée pour étudier les effets de la 5G (3,5 et 26 GHz) sur la santé. Dans son rapport 
préliminaire d’octobre 2019, le comité d’experts scientifiques ne pouvait que déplorer le grand manque 
de publications sur le sujet et avouer sa grande difficulté à émettre un avis à partir de si peu de données. 
En conclusion du rapport, le comité rappelait simplement que “compte tenu des spécificités des signaux 
de la 5G, peut-on anticiper l’exposition des populations et son impact sanitaire ?”. Face au manque de 
données sur les effets de la 5G sur la santé et au déficit de confiance dans les recommandations de 
l’ICNIRP et par extension de l’OMS, plusieurs municipalités en Europe ont décidé d’arrêter le déploiement 
de la 5G jusqu’à que preuve soit faite sur l’absence de danger. En Suisse, on compte les cantons de 
Genève, Jura, Kriens, et Neuchâtel. Le 15 mars 2020, plus de 150 communes italiennes ont refusé le 
déploiement de la 5G sur la base des risques sanitaires. Plusieurs départements britanniques ont aussi 
stoppé son déploiement (Brighton, Hove, Devonshire, Shepton Mallet, Somerset, Frome, Totnes, Wells, 
Glastonbury, Trafford), de même pour des départements irlandais et dans certaines villes américaines. Le 
parlement australien a demandé une enquête sur les effets de la 5G sur la santé. En résumé, les 
municipalités qui suivent plutôt les recommandations de l’IARC (sur les effets cancérigènes potentiels), du
NTS et de l’institut Ramazzini préfèrent invoquer le principe de précaution. Les autres municipalités qui 
suivent l’avis européen, c’est-à-dire les recommandations de l’ICNIRP et de l’OMS, continuent le 
déploiement de la 5G, excluant le principe de précaution en attendant d’en savoir plus.

Le volet sur les risques sanitaires devrait se clôturer par un historique et une ouverture sur le principe de 
précaution car c’est la notion clé pour prendre une bonne décision en tant que citoyen et représentant du 
pouvoir public. L’UNESCO définit le principe de précaution de la façon suivante : “Lorsque des activités 
humaines risquent d’aboutir à un danger moralement inacceptable, qui est scientifiquement plausible 
mais incertain, des mesures doivent être prises pour éviter ou diminuer ce danger”. La Commission 
Européenne et l’Agence Européenne de l’Environnement proposent leurs propres définitions, compliquant 
l’interprétation. Deux visions s’opposent sur le principe de pré-caution : certains le considèrent comme un
bagage inutile et dangereux, ralentissant le progrès, d’autres le voient comme un principe utile pour 
protéger la santé humaine et environnementale face à des dangers complexes et mal identifiés. Ces 
visions perdurent en Europe depuis le XIXe siècle et l’installation des premières grandes infrastructures en
ville. Ce sont en fait les visions de l’Angleterre et de la France qui s’imposent à cette époque, cristallisées 
par le déploiement du gaz en ville. Les anglais prônèrent un modèle d’innovation du laissez-faire, 
reconnaissant les dangers inhérents à la machinerie mais arguant que cela ne doit pas entraver 
l’innovation technique. Selon eux, l’innovation corrige les dangers et erreurs des machines de la 
génération précédente. Cette vision s’appuie sur trois éléments : une confiance dans le progrès technique
capable de corriger ses propres erreurs, un principe économique où chaque erreur et accident est une 
perte de capital, et où la correction s’effectuera naturellement afin de minimiser les pertes et maximiser 
les profits; une propension à pointer du doigt l’erreur humaine plutôt que l’erreur de conception. Au 
même moment, les Français adoptèrent le principe d’innovation réglementée. Ce principe reconnaît la 
dangerosité fondamentale de la machinerie et met en place des outils de mesure, un corps d’experts et 
des seuils de sécurité, afin de rendre la machinerie utilisable tout en contrôlant les risques au maximum. 
Ce contrôle accru par un acteur public ralentit de fait les cycles d’innovation, chaque nouvelle version 
devant être examinée par des experts et les seuils cadrant l’innovation technique l’empêchant de se 
développer “librement”. Ces deux principes s’affrontèrent lors de l’installation du gaz en France et en 
Angleterre incluant de larges citernes de gaz inflammable, de nombreux tuyaux et autres dispositifs dans 
l’espace urbain. De nombreuses explosions mortelles furent déplorées dans les deux pays. Au fur et à 
mesure des années, c’est bien l’innovation réglementée à la française qui permit de réduire 
significativement le nombre d’explosions et de victimes, jusqu’à ce que les citernes soient définitivement 
déplacées hors des villes. Ce retour en arrière nous permet de remettre en perspective les constructions 
intellectuelles anciennes et nous rappelle qu’il faut toujours faire attention à la façon dont les intérêts 
économiques modifient notre interprétation du principe de progrès et de précaution.

Au vu de la façon dont se sont structurées les preuves scientifiques et les réseaux d’intérêts depuis 50 
ans, il semble raisonnable de faire appel au principe de précaution pour mettre en pause le déploiement 
de la 5G. Cela est d’autant plus nécessaire que le déploiement de la 5G a été imposé sans que l’on ait 
suffisamment de données pour évaluer le risque sur les populations.

Controverse d’usages
Comprendre les usages de la 5G, c’est répondre à deux questions : à quoi servira la 5G et à quels usages 
la 4G ne répond-elle pas ? La quasi-intégralité des actions numériques (acheter un billet de train, lire une 
actualité, souscrire à un service) fonctionnent de façon presque optimale sur les capacités fournies par le 
réseau 4G. Le conception et le développement des services numériques provoquent parfois des 
ralentissements à cause de mauvaises pratiques, mais le réseau en tant que tel répond bien à la 
demande, sauf dans certaines zones sans couverture ou dans les zones où il y a une sur-utilisation de 
contenus lourds (streaming vidéo, etc). La plupart des services numériques actuels pourraient d’ailleurs 
être retravaillés pour utiliser encore moins de ressources et moins de réseau. Quoiqu’il en soit, la 5G est 
déployée sur la promesse d’usages dont on projette la rentabilité avec plus ou moins de certitudes. 
L’Arcep, le régulateur des télécoms en France, a proposé une liste d’usages de la 5G lorsque la CPT a dû 
établir la valeur de la bande de fréquence de 3,5 GHz. Cette liste d’usages comprend :



• Les vidéos à très haute résolution pour des usages de particuliers et de professionnels ;
• La réalité virtuelle à 360° en connectivité sans fil ;
• La connectivité à haut débit et faible latence entre les véhicules et les infrastructures de transports et 
de véhicules à véhicules, ou pour les usages de divertissement à l’intérieur des véhicules ;
• Le suivi, pilotage et reconfiguration à distance de machines industrielles et de chaînes de production 
robotisées ;
• Le suivi logistique de bout en bout d’un très grand nombre de colis ou d’articles, notamment dans les 
grands nœuds de triage ;
• La récupération des données de la multitude de capteurs de la « ville intelligente » pour, par exemple, 
contrôler les flux routiers et les divers niveaux de pollutions ;
• Les télé-opérations de toutes sortes, grâce à la faible latence et aux échanges d’images vidéo très 
précises, par exemple dans le domaine de la santé ou des exploitations minières ;
• Le suivi précis des troupeaux dans les exploitations agricoles grâce à des capteurs sur le bétail.

Cette première liste concorde avec celle que le secteur industriel télécom fait circuler depuis 2015. Les 
usages de la 5G sont généralement présentés sous forme d’une pyramide où chaque coin représente une 
fonctionnalité technique et des cas d’usages associés. Le coin supérieur de la pyramide est associé à la 
bande-passante mobile améliorée (enhanced Mobile Broadband (eMBB)) et à tous les usages liés au 
streaming de très haute définition : vidéos en 4K, réalité virtuelle et augmentée et 3D. Le coin inférieur 
gauche est généralement associé à la communication massive de machines (Massive Machine Commu-
nication (MMC)) et correspond à la capacité de connecter des milliards de capteurs et d’objets connectés, 
à hauteur d’un million d’appareils par km². Le coin inférieur droit est associé à la communication critique 
de machines (Crit-ical Machine Communication (CMC)), c’est-à-dire les communications entre machines 
qui ont besoin d’être effectuées le plus rapidement possible (voiture autonome, etc). La faible latence de 
la 5G est clé pour toute cette catégorie d’usages. Orange a proposé 4 cas d’usages pour mieux faire 
comprendre l’utilité de la 5G. Cependant, ces cas ne seront pas tous commentés car ce sont des 
scénarios de prospective de faible qualité qui relèvent plus du marketing. Un des scénarios imagine une 
femme enceinte, vivant dans un désert médical, suivre une consultation à partir d’un bus itinérant de 
télémédecine qui viendrait dans son village. Il semblerait que le point à traiter ici soit l’existence du 
désert médical, pas le déploiement de la 5G. La plupart de ces cas d’usage n’existent pas à l’heure 
actuelle, et pour cause, ils ont besoin des performances techniques pour être déployés. Savoir si on veut 
faire advenir massivement ces cas d’usages est une autre histoire. Il semblerait qu’il n’y ait pas de demi-
mesure, soit on prend tout le système soit on ne prend rien. Une troisième voie raisonnable qui 
permettrait de sélectionner avec parcimonie des usages utiles et identifiés ne semble pas envisageable.

Maintenant que nous connaissons un peu mieux les usages proposés, pouvons-nous répondre à la 
question de savoir si nous voulons, oui ou non, la 5G ? L’enquête consommateurs la plus vaste a été 
menée par Ericsson en 2019 et comprenait 35 000 participants dans 22 pays. Cette enquête a montré 
que 50% des “adopteurs précoces” (early adopters) étaient prêts à payer 32% de plus pour un forfait 5G. 
De plus, les utilisateurs sondés demandent avant tout une vitesse de connexion accrue (49%) et espèrent
de nouveaux services et applications (43%). La même enquête prévoit qu’un utilisateur sur cinq 
consommera 200 Go par mois sur des appareils 5G. 50% des utilisateurs prévoient que leur 
consommation de données augmentera avec la 5G. En France, 44% des utilisateurs se plaignent d’un 



problème de connectivité avec leur forfait actuel, notamment dans les zones urbaines denses. Ericsson 
rapporte aussi que les Français seraient prêts à payer 30% de plus (9 euros) pour passer en 5G et 
projettent des pics de consommation mensuelle à 170 Go par mois. De façon générale, Ericsson projette 
que la consommation moyenne de données cellulaires sera multipliée entre 10 et 14 fois par rapport aux 
habitudes actuelles (de 5,6 Go/mois en 2018 à 8,3 Go/mois dans un futur proche). Une étude états 
unienne de Pricewaterhouse Coopers (PwC) estime que les trois priorités des consommateurs sont : une 
meilleure vitesse de connexion mobile, en WiFi et enfin, une meilleure fiabilité. Plus de la moitié des 
mêmes sondés déclarent ne pas avoir d’intérêt direct pour la 5G et préfèrent attendre un renouvellement.
Les populations qui semblent les plus réceptives à la 5G sont les jeunes hommes (43%), les personnes 
vivant en zone urbaine dense (41%) et les personnes disposant d’un revenu supérieur à 100 000$ par 
mois (40%). Les données de GSMA indiquent à peu près les mêmes attentes : une amélioration de la 
vitesse et une meilleure couverture. Il existe peu de données permettant de vérifier les projections de 
consommation de données liées à la 5G. Le seul pays qui a effectivement déployé une partie de son 
infrastructure 5G et qui a ouvert ses données de consommation est la Corée du Sud. Les différences de 
consommation sont saillantes entre les forfaits 3G/4G/5G et entre forfaits limités et illimités. Sans grande 
surprise, les utilisateurs de forfaits 5G standards utilisent 5 fois plus de données que les forfaits 4G 
standards. Les utilisateurs de forfaits 5G illimité consomment 27 Go par mois contre 23 Go pour les 
forfaits 4G illimités. Au total, les utilisateurs de forfaits 4G consomment en moyenne 9,5 Go par mois 
(limités et illimités confondus) contre 24 Go par mois pour les forfaits 5G. Ce qui est frappant avec ces 
chiffres, c’est la relation dynamique entre type de forfait (limité/illimité) et le type de réseau (3G/4G/5G). 
Cela prouve bien que les usages se créent de façon dynamique entre la capacité d’un réseau et la 
facturation de la donnée sur ce réseau. L’utilisation du réseau n’est pas une donnée inamovible qui irait 
toujours vers la hausse, cette hausse étant elle-même une réponse à l’amélioration des capacités du 
réseau et au prix des forfaits. En somme, si toutes les projections d’augmentation du trafic mobile ne sont
basées que sur l’hypothèse de déploiement du réseau 5G, on peut donc supposer que sans déploiement 
de la 5G la hausse du trafic se stabiliserait et ne justifierait plus ledit déploiement. Une rhétorique 
malsaine s’est mise en place vis-à-vis des usagers : on explique qu’ils sont prêts ou pas, sous-entendant 
que le déploiement est inévitable, que le consentement est à construire et les usages à démontrer. Or les 
besoins exprimés par les usagers sont une meilleure vitesse, une meilleure couverture et fiabilité : tout 
cela est réalisable par le biais de la 4G. Les industriels essayent de créer du consentement plutôt que de 
prouver concrètement l’utilité sociétale de cette infrastructure.

Le seul usage notable de la 5G est l’augmentation de la consommation de vidéo. La plupart des rapports 
de cabinets de conseil analysent que le cas client le plus lucratif sera l’usage de la réalité virtuelle et 
augmentée, estimant le marché à 292 milliards de dollars d’ici 2025. Huawei estime que les opérateurs 
pourraient capter 30% de ce marché et ainsi augmenter leur revenu moyen, cette projection est toutefois 
prise avec méfiance par les intéressés. Ceux qui font la promotion de la 5G promettent aussi aux 
opérateurs de nouveaux marchés, notamment avec la création d’offres professionnelles à l’usage de 
l’industrie, de la logistique et même de l’agriculture. Ericsson a identifié que les opérateurs pourraient 
avoir accès à un marché de 619 milliards de dollars d’ici 2026 (contre 204 milliards aujourd’hui), 
représentant jusqu’à 50% de leurs revenus. Les secteurs à potentiel identifiés par Ericsson sont la 



production industrielle, la production d’énergie et de ressources (exploitation minière, pétrole et gaz), la 
santé, la logistique, les transports publics, les médias, le secteur financier, l’automobile, la sûreté 
publique, la vente et l’agriculture. Ce potentiel s’explique par les applications de la 5G : véhicule 
connecté, automatisation en temps-réel, services vidéo améliorés, suivi et tracking, capteurs de 
maintenance, surveillance, etc. Les équipementiers montrent par exemple un certain appétit pour le 
secteur minier en proposant des services d’automatisation des machines. De même, la “smart city” 
semble servir de bac à sable pour grand nombre d’applications de la 5G, une des plus notables étant 
l’explosion des systèmes de surveillance vidéo avec capacité d’analyse (“smart surveillance”). IHS Markit 
prévoit qu’il y aura 1 milliard de caméras de surveillance dans le monde d’ici 2021. En 2018, on notait 
déjà 4,6 habitants par caméra aux U.S.A. et 4,1 en Chine, et cette tendance ne devrait que s’accélérer. 
Ericsson a bien identifié la “smart surveillance” comme une application de la 5G qui représenterait un 
marché de 47 milliards de dollars d’ici 2026, notamment pour l’espace public et les transports. Ces futurs 
systèmes de surveillance vidéo sont vraisemblablement couplés à des systèmes de reconnaissance 
faciale qui soulèvent en eux-mêmes des enjeux démocratiques majeurs. La 5G est souvent vendue à 
travers ses applications pour la santé dont le marché est estimé à 76 milliards de dollars d’ici 2026 par 
Ericsson. L’équipementier estime qu’une grande partie de ce marché sera dédiée aux applications pour 
les patients, notamment des capteurs de suivi à distance, dont la communication ne pourrait 
apparemment pas s’opérer via la 4G. Ce type de déploiement nécessiterait d’équiper les hôpitaux d’une 
infrastructure réseau conséquente et Ericsson propose même de “transformer les hôpitaux en centre de 
données et les docteurs en data scientists.” Finalement, les cas d’usages pour la santé se situeraient au 
niveau du suivi des patients à distance, d’entraînements chirurgicaux à distance et en réalité virtuelle, de 
la gestion des données médicales et des opérations à distance. Ce type de cas d’usages montrent ce à 
quoi devrait ressembler un système de santé pour l’industrie des télécoms et du numérique, cependant, 
est-ce dans cette direction que nous souhaitons orienter notre système de soin ? 

Le déploiement de la 5G et de ses usages se caractérise par l’imposition de choix de société. Or ces choix
devraient être discutés au préalable. Rien n’indique que les cas d’usages bénéfiques de la 5G (suivi de 
patients à distance, optimisation de la logistique) ne pourraient être réalisés par le réseau 4G. Du côté 
des utilisateurs, nous avons pu voir que la consommation de données est directement liée à la capacité 
du réseau et au prix du forfait. Nous sommes donc en mesure d’orienter la consommation pour la 
stabiliser et même la réduire. On omet donc de dire que les projections sur l’évolution du trafic ne 
fonctionnent que si on déploie la 5G. L’usage du réseau mobile répond dynamiquement aux limites de 
l’infrastructure télécom : ce qu’on veut rendre inévitable, c’est donc le déploiement de la 5G, et non pas 
la hausse du trafic.

Controverse géopolitique
Il existe 5 grands groupes capables de produire des infrastructures 5G : Ericsson (Suède), Nokia 
(Finlande), Huawei (Chine), ZTE (Chine) et Samsung (South Korea). Ericsson, Nokia et Huawei sont les 
trois leaders incontestables. Si les États-Unis n’ont pas d’industries directes capables de déployer des 
systèmes 5G complets, ils abritent toutefois des entreprises comme Qualcomm, Intel, Cisco ou Broadcom,
qui produisent des processeurs, des modems et autres équipements de réseaux isolés. À l’heure actuelle, 
l’équipementier le moins cher capable de livrer un système complet est Huawei. D’ailleurs, les opérateurs
français SFR et Bouygues ont fait le choix de Huawei, Orange a choisi un mix Nokia/Ericsson, et Free a 
sélectionné Nokia. Huawei a un avantage clair sur ses concurrents car le gouvernement chinois soutient le
déploiement de la 5G et a débloqué des financements publics dans ce sens. De plus, une partie des 
composants des équipements 5G sont produits en Chine, réduisant leur prix de revient pour Huawei ou 
ZTE. Cependant, le gouvernement états unien estime que Huawei est trop proche du gouvernement 
chinois et notamment de ses services de renseignement. Cette hypothèse s’appuie sur le fait que le PDG 
de Huawei, Ren Zhengfei, étant un ancien ingénieur de l’armée chinoise, il serait obligé de fournir des 
informations aux services de renseignement chinois, selon une loi chinoise sur le renseignement datant 
de 2017. Bien que Huawei s’est défendu d’une telle obligation, il y a bel et bien un risque à intégrer du 
matériel chinois sur les réseaux télécoms nationaux. De façon générale, de nombreux pays espionnent 
leurs voisins, soit en ayant la main sur l’infrastructure, soit en la piratant. Edward Snowden a prouvé en 
2013 que le programme d’espionnage massif (PRISM) organisé par les États-Unis s’appuyait sur des accès
privilégiés aux services numériques américains ainsi que sur la collaboration d’IBM et de Cisco. Ces 
derniers ont d’ailleurs vu leur chiffre d’affaires s’écrouler après ces révélations, notamment avec une 
perte de chiffre d’affaires de 40% en Chine pour IBM. D’autre part, les services secrets britanniques et 
américains ont un passif de mise sur écoute des câbles sous-marins reliant les différents réseaux Internet.
En résumé, les états uniens font pression sur la scène internationale pour empêcher le déploiement 
d’infrastructures sur lesquelles ils n’ont pas de géant industriel en première ligne. Pour ce faire, ils 
alimentent les controverses autour du risque d’espionnage par le gouvernement chinois, qui est plausible,
mais qui n’est guère différent de l’espionnage systématique des services de renseignement états uniens. 
Il semblerait alors que l’Europe ait pour seul choix de décider si elle préfère être espionnée par l’un ou par
l’autre.



Comment alors les États-Unis ont-ils organisé le blocus de Huawei et ZTE à leurs partenaires européens ? 
Ils ont fait valoir les risques d’espionnage et ont brandi le chantage commercial. Tout d’abord, le 
gouvernement états unien a banni l’achat de tout équipement télécom, ciblant notamment ZTE et Huawei
pour les affaiblir économiquement. Le cabinet de Donald Trump a sommé leurs partenaires européens de 
montrer leur loyauté, avec peu de succès sauf pour les Australiens et les Néo-Zélandais. Les Britanniques,
alliés de longue date des U.S.A., ont décidé d’aller à l’encontre des injonctions états uniennes et ont 
autorisé Huawei à équiper jusqu’à 35% de leur réseau radio (Radio Ac-cess Network (RAN)), provoquant 
l’ire de tout le cabinet présidentiel états unien. En décembre 2018, les États-Unis ont ordonné l’arrestation
de la directrice financière de Huawei, Meng Wanzhou, fille du PDG du groupe, sur la base de preuves de 
commerce du groupe avec l’Iran. Elle sera arrêtée sur le sol canadien, montrant l’alignement de ce 
dernier avec les intérêts de son voisin et la justice états unienne formulera 23 chefs d’accusation en 
janvier 2019. Son procès en extradition s’est ouvert à Vancouver le 21 janvier 2020. Entre temps, les 
services de renseignement allemands et britanniques ont assuré que le risque d’espionnage par Huawei 
était gérable ou non-démontré et ne représentait pas un élément bloquant. Face cette offensive, Huawei a
répondu soit par l’investissement dans les pays européens, soit par la menace d’arrêter son déploiement 
dans le continent. Le chantage américain semble avoir obtenu des résultats mitigés de la part de leurs 
partenaires : la méfiance grandit envers les États-Unis sur bon nombre de sujets (OTAN, OMC, etc) et les 
géants chinois continuent leur course, mis à mal par les actions états uniennes mais soutenus par le 
gouvernement chinois. Si la guerre commerciale et idéologique de la 5G s’est axée sur le contrôle de 
l’infrastructure, il ne faut pas oublier de regarder d’où viennent les données qui circulent sur ces réseaux. 
En Europe, 80 à 90% du flux de données provient de services états uniens (Netflix, Amazon Prime, 
Youtube, réseaux sociaux, etc) sans que cela n’émeuve grand monde. L’Europe se retrouve dans une 
situation ambiguë où les États-Unis forcent la main pour influencer le choix de l’infrastructure 
européenne, sur laquelle circuleront les données produites par des services états uniens. Contester la 
mainmise chinoise sur l’infrastructure télécom de la 5G semble raisonnable, mais ne faudrait-il pas, dans 
le même mouvement, contester la mainmise étas unienne sur les contenus qui circulent sur ces ré-
seaux ?

Deux autres batailles se jouent autour de la 5G, celle de la propriété intellectuelle et celle de la sécurité. 
De nombreux équipements de pointe sont conçus par des équipes d’ingénieurs, et pour les grands 
groupes qui les emploient, il est nécessaire d’obtenir la mainmise sur ce qu’on appelle les brevets 
essentiels (Standard Essential Patents (SEP)). Les premiers à déposer des SEP créent la norme pour les 
équipements. Ceux-ci ont une grande valeur de marché et permettent l’obtention de royalties. En janvier 
2019, Huawei disposait de 1529 SEP, 1397 pour Nokia, 1208 pour ZTE, toutes les autres entreprises 
suivant derrière. La Chine dispose aujourd’hui de 35,5% des SEP, l’Europe en dispose de 23%, la Corée du
Sud de 21,4% et les États-Unis de 14,3%. Sur ce terrain la Chine a pris une avance considérable et fixera 
les normes pour l’industrie avec les équipementiers européens. Cela représente un changement 
considérable puisque les industries états uniennes avaient auparavant dominé le secteur des télécoms 
avec leurs géants (IBM, Cisco, ...) et imposé leurs standards.



En terme de sécurité et de cyber menace, de nombreuses failles ont été identifiées dans l’architecture du 
réseau 5G. Son niveau de complexité et de virtualisation créent naturellement des failles qui seront 
exploitées et sûrement corrigées dans un avenir proche, en espérant que les dégâts soient limités. Parmi 
les vulnérabilités et les attaques possibles, des équipes de chercheurs ont identifiés des attaques sur la 
batterie des appareils, drainant celle-ci 5 fois plus vite, ainsi que des attaques sur la vitesse des appareils.
Selon des chercheurs, il existerait onze vulnérabilités exploitables sur le réseau 5G : de l’obtention de la 
localisation d’un appareil à l’envoi de faux messages d’alerte. La 5G héritera aussi des vulnérabilités de la
4G, car les deux réseaux vont de-voir cohabiter ensemble et cette colocation sera aussi une source 
potentielle d’attaques. Il faut donc s’attendre à voir un certain nombre de nouvelles attaques s’organiser 
à partir des vulnérabilités de la 5G. Cette vulnérabilité est constituante à la 5G pour deux raisons : un 
haut niveau de virtualisation du réseau (déploiement accru de logiciels et donc de risques) et le nombre 
faramineux d’objets connectés qui sont censés être déployés grâce à la 5G. Tous ces nouveaux capteurs, 
caméras de surveillance, objets connectés de toutes sortes, seront des points d’accès à des réseaux 
beaucoup plus denses et difficilement défendables.

Conclure ensemble
Le but de ce rapport était de rééquilibrer les forces en présence. Une certaine couverture médiatique a 
présenté les bénéfices et les futurs usages de la 5G, cependant presque rien n’a été dit sur l’incertitude 
économique, sur l’empreinte écologique et énergétique totale, sur l’assaut foncier de l’espace public, sur 
les tensions scientifiques concernant les risques sanitaires, sur la pertinence des usages ou sur les risques
géopolitiques. Cette analyse globale doit nous rappeler que la capacité d’innovation, chère aux acteurs 
étatiques, économiques et industriels, ne consiste pas uniquement à additionner toujours plus de 
systèmes technologiques. L’innovation consiste aussi à savoir quand il ne faut pas suivre le mouvement 
général, quand il faut décrire ce dont nous avons besoin et ce que nous souhaitons dans les contraintes 
matérielles d’un monde de plus en plus fragilisé par les activités humaines. Au vu des éléments avancés 
dans ce rapport nous pouvons maintenant nous demander collectivement si nous souhaitons déployer le 
réseau 5G et la longue traîne de technologies associées (smart city, voitures autonomes). 
Souhaitons-nous plutôt orienter notre effort collectif vers l’entretien et la soutenabilité des systèmes 
existants ? Ce pari semblerait moins risqué et bien plus pertinent au vu des immenses efforts de 
transition sociale, énergétique, écologique, économique à opérer rapidement. 
L’enjeu du siècle se situe bien là et non pas dans la massification des voitures autonomes, de l’internet 
des objets et de la smart city. Ces derniers sont des enjeux ponctuels et à court-terme qui n’appartiennent
qu’à quelques acteurs industriels et financiers. Ils ne constituent en rien un projet de société équitable, au
mieux ils maintiennent le rapport de pouvoir qui met les communautés humaines au service du projet 
économique de ces acteurs. Un projet politique est à construire sans ces chimères. 

Alors reprenons ensemble les arguments soulevés.
 
Du point de vue économique le déploiement de la 5G constitue un cas d’école de verrouillage 
économique où on vend l’infrastructure sur la promesse d’une hausse du trafic mobile et d’une rentabilité
future. Les opérateurs seront alors forcés de faire advenir ce trafic en favorisant des services 
consommateur de données afin d’être rentable. Or, comme le prouve le cas sud-coréen, l’évolution du 
trafic est lié dynamiquement au type de forfait (limité/illimité) et à la capacité de l’infrastructure. La 
hausse du trafic n’est pas pas une prédiction ni une fatalité, c’est une hypothèse que les opérateurs 
peuvent choisir de matérialiser ou non. 



Du point de vue énergétique, des données cruciales n’ont jamais été produites, empêchant de chiffrer 
l’impact écologique et énergétique total de l’infrastructure. Nous savons que la 5G entraînera la 
fabrication de milliards de nouveaux smartphones et d’objets connectés et de dizaine de millions 
d’antennes et équipements réseau. L’énergie et les ressources nécessaires à cette fabrication n’ont 
jamais été intégrées dans les mesures d’impacts mais tout porte à dire que cela n’est pas soutenable au 
vu des transitions à opérer et des stocks de ressources disponibles. La recherche de l’efficacité 
énergétique des équipements n’est qu’une diversion par rapport à la question concrète de la fabrication 
des équipements, d’autant plus que ces équipements vont être multipliés du fait de la densification du 
réseau et que ceux-ci consommeront malgré tout plus d’électricité en valeur absolue. 
Les enjeux fonciers et la négociation avec les municipalités sont des inconnus qui rendent incertains le 
déploiement et la rentabilité du réseau. La nature du réseau 5G enfermera probablement les opérateurs 
dans un déploiement intensif dans les zones urbaines au détriment des zones rurales. Une guerre de 
l’espace urbain se jouera entre municipalités, opérateurs, acteurs privés pour déployer le réseau sans le 
consentement des citoyens. Le cas américain nous montre comment l’autoritarisme de l’État sert à 
imposer l’infrastructure, au détriment des citoyens et des élus concernés. Face à des bas loyers imposés 
pour une infrastructure non souhaitée, la résistance citoyenne et juridique paraît légitime.

La controverse autour des effets sanitaires, à défaut de pouvoir clairement statuer dessus, nous montre 
des relations de pouvoir opaques entre les acteurs privés (ICNIRP) et transnationaux (OMS, Projet CEM, 
SCENIHR). Ces relations influencent de fait la recherche et doivent nous amener à la prudence vis-à-vis 
des résultats défendus par ces entités. De plus, les acteurs en position de pouvoir bloquent l’émergence 
de résultats différents ou contradictoires. Il n’est donc pas possible de savoir quels sont les effets 
sanitaires réels. En outre, il n’existe aucune étude sanitaire sur les effets de l’exposition aux fréquences 
5G en conditions réelles. Face à ces incertitudes, nous devrions nous référer au principe de précaution.

Les usages promis par la 5G seront plus faciles à refuser maintenant qu’une fois déployés car ils peuvent 
créer une habitude, voire une accoutumance. Dans les conditions actuelles (réchauffement climatique, 
crise sanitaire, etc), avons-nous besoin de regarder une vidéo en streaming en 4K sur un téléphone ? 
Souhaitons-nous faire advenir les voitures autonomes et transformer les hôpitaux en centres de données, 
comme le propose Ericsson ? De plus, les possibles bénéfices de la 5G dans l’industrie et la logistique 
peuvent être atteints avec le réseau existant. 

Devant la fragilité de notre monde, quels usages nous semblent les plus souhaitables et prioritaires ?

Le discours de la peur autour de l’infrastructure 5G de Huawei ne doit pas nous faire oublier qu’elle 
servira à faire transiter des services états uniens (Netflix, Youtube, etc). Ce sont ces services qui influent 
sur la charge des réseaux et poussent les opérateurs dans l’escalade du trafic en Europe, en même temps
qu’ils profitent d’une fiscalité avantageuse (impôt sur les sociétés des GAFAM : 0,3%) comparée aux 
opérateurs français (impôt sur les sociétés : 7,6%). Les États-Unis tentent d’embarquer ses partenaires de 
leur guerre commerciale alors que les états européens devraient plutôt être prudents à l’ouest comme à 
l’est. Les États-Unis n’ont pas attendu la 5G pour espionner leurs alliés et leurs ennemis, de même pour 
l’État chinois, par contre les services états uniens ont déjà la mainmise sur la plupart de nos contenus 
numériques. 

Imaginons un instant que nous refusions de vivre dans un monde fou dicté par les intérêts financiers de 
quelques uns. Premièrement nous nous dirions que les usages concrets de la 5G comme le visionnage de 
vidéo en 4K ou en réalité virtuelle ne nous intéressent pas et que nous sommes déjà satisfaits avec ce 
que nous avons à disposition. 
Dans un second temps, nous déciderions d’annuler la vente des fréquences, voire de l’interdire, pour 
concentrer plutôt notre effort sur la maintenance et le renforcement des réseaux existants, qui ont fait 
leur preuve. Dans un même mouvement, nous favoriserions les forfaits limités afin de lisser le trafic en 
laissant le choix aux usagers sur la façon dont ils veulent utiliser leurs données. Finalement, en nous 
basant sur les réseaux 3G/4G nous créerions de nombreux services efficaces et à faible impact pour notre
industrie et nos acteurs publics, produisant les mêmes effets que la 5G. 

Là se situerait notre vraie capacité d’innovation. Ce projet de société est tout aussi réalisable. Alors à la 
croisée des mondes, lequel choisirez-vous ?

Un rapport conçu, écrit et illustré par Gauthier Roussilhe et diffusé le 1er avril 2020.L’auteur souhaite 
remercier Camille Madjarian, Lucie Noyons, Nicolas Nova, Romuald Priol, Richard Hanna, Geoffrey Riberry 
et Romain Carbou pour leurs conseils et leurs relectures
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